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A V ANT-PROPOS 
Le présent document a été élaboré dans le cadre du Programme sous-régional 
« Approvisionnement et distribution alimentaire des villes de l'Afrique francophone» de la 
FAO (projet GCl'/RAJô/309). Il a servi de document de référence pour le séminaire sous-
régional organisé dans le cadre de cc Programme par la FAO et l 'ISRA à Dakar en avril l 99ï. 
li s'adresse à un public non spécialisé concemé par l'approvisionnement et la distribution ali-
mentaire des villes (décideurs, agents de développement, responsables de municipalités, de 
marchés, de chambres de commerce, organisations profossionnelles, associations de consom-
mateurs, entreprises de trnnsformation agro-alimentaire, de commerce ou de distribution, étu-
diants, etc.). li a donc été volontairement rédigé dans un langage simple, accessible à des non-
spécialistes scientifiques de ces questions, dans la perspective d'en réaliser une adaptation sous 
forn1e de matériel pédagogique utilisable pour des formation,. 
INTRODUCTION 
L'objectif du présent document est de pré-
semer les princ ipaux concepts cl méthodes 
de recueil et d'analyse des informations sur 
la dynamique de la consommation alimen-
taire urbaine en Afrique sub-saharienne. Ce 
document doit permettre d'utiliser plus 
efficacement l'information disponible ou 
d'en organiser le recueil et l'analyse. La 
mobilisation de cette infonnation se situe 
dans la perspective d'identifier, préparer, 
réaliser et suivre des interventions pour 
améliorer la sécurité alimentaire des cita-
dins en s'appuyant sur le développement 
des systèmes d'approvisionnement et de 
distribution alimentaire en produits locaux 
dans les villes africaines. 
L'amélioration de ces systèmes d'approvi -
sionnement et de distribution s'inscrit dans 
àes stratégies alimentaires plus larges dont 
on peut rappeler ici les objectifs : 
• Améliorer l'accès des populations défa-
vorisées, tanl en milieu rural qu'en mil ic::u 
urbain, à une alimentation saine et équili-
brée. 
• Accompagner la dynamique des fil ières 
vivrières pour permettre à l'urbanisation de 
mieux jouer son rôle d'entraînement sur la 
production agricole locale. Face au risque 
de dépendance alimentaire lié au recours 
aux importations pour nourrir les villes, 
l'enjeu est de mieux connecter l'offre agri-
cole locale ,; la demande a limentaire ur-
baine. Ceci suppose que la disponibi lité, les 
prix el les caractéristiques de qualité des 
produ its locaux correspondent aux attentes 
des consommateurs urbains, compte tenu 
de leurs modes de vie spécifiques. 
• Favoriser la création Cl la durabilité des 
emplois et donc des revenus, lant en ville 
qu'en mi lieu rural. L'objectif est ici 
d'accroître le pouvoir d'achat de la popula-
tion cr de contribuer ainst i, améliorer sa 
sécurité alimentaire. 
Dans ce contexte, la cormaissance et le 
su1Y1 de l'évolution de la consommation 
:,l,mcnrnire appar,,issent primordiaux pour 
concevoir et évaluer des programmes 
d'actions visant à l'amélioration des systè-
mes d'approvisionnement cl. de distribution 
alimentaire des villes. Cette connaissance 
vise notamment à apporter des réponses 
aux questions suivantes : 
• Quelle est l'impo,tance relative des diffé-
rents aliments consommés par les citadins 
et comment évolue cette consommation '/ 
Par importance relative il faut entendre non 
seulement le rôle nutritionnel des produits 
mais aussi leur poids relatif dans les dépen-
ses des consommateurs ainsi que leur rôle 
social el culturel. Certains produits peuvent 
avoir une faible valeur nutritionnelle mais 
une forte valeur sociale ou culturelle. Par 
exemple la noix de cola dans les pays du 
Sahel est un support de relations sociales 
mais n'a qu'un très faible intérêt nutrition-
nel. 
• Quels sont les facteurs de di tfércnciation 
des régimes alimentaires, comment évo-
luent ces régimes et quels sont les facteurs 
de ces évolutions ? 
• Comment les consommateurs urba ins 
s'organisem-ils pour accéder à 
l'alimentation '' Comment arb itrent-ils 
k urs choix entre les achats el les approvi-
sionnements non-marchands, entre 
l'acquisition de produits pour les prépara-
tions cu linaires domestiques et la restaura-
tion hors du domicile, entre l'acquisition de 
produits bruts et de produits lransfom,és, 
etc. ·> 
• Quelles sont les caractéristiques des popu-
lations défavorisées susceplibles d'être en 
situation d'insécurité al imentaire ? Quels 
sont les moyens q u'elles mettent en oeuvre 
pour parvenir à satisfaire leurs besoins ·1 
• Quelles sont les perceptions des consorn· 
mateurs des différentes structures de disn·,. 
bution al imentaire (marchés de gros, mar-
chés de détai l, magasins, vente de rue, 
etc.)? Quels sont les avantages el incon-
vénients qu' ils leur reconnaissent, notam-
ment en termes de prix, de dispombi hté. de 
qu.ilit~ d,:;s produits c l serv ices'/ 
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• Quelles sont les aucntcs des consomma-
teurs en matière d'offre alimentaire en 
viJJe? Les aliments qui Jeurs sont actuel-
lement proposés correspondent-ils à leurs 
modes et à Jeurs contraintes de vie ? Par 
exemple, sous quelles formes (produits 
frais, produits suibilisés, produits condi-
tionnés, etc.) souhaitent ils pouvoir trouver 
les aliments locaux sur Je marché ? Com-
ment évoluent ces atlcntes et quels en sont 
les facteurs déterminants ? 
Pour répondre à chacune de ces questions, 
différentes infonnations et différentes mé-
û10des d' investigations pour les obtenir 
peuvent être mobilisées : informations et 
méthodes .nutritionnelles, économiques, 
sociologiques, socio-économiques, marke-
ting, etc. Chacune d'entre elles s'appuie sur 
des concepts, sur des façons de se représen-
ter la réalité alimentaire, qui lui sont pro-
pres. Ces concepts conduisent à sélection-
ner certains indicateurs pour rendre compte 
de la réalité et pour la comprendre, 
l'interpréter, en prévoir l'évolution. Ces 
indicateurs peuvent être, par exemple: 
l'état nutritionnel, les quantités caloriques 
ingérées, les montants des dépenses, les 
fréquences de consommation, les valeurs 
sociales et culturelles associées aux ali· 
mcnts, etc. 
Après avoir rappelé les principaux concepts 
utilisés pour appréhender la dynamique de 
la consommation alimentaire (première 
partie), ce document présente les principa-
les méthodes de recueil de l' infonnation 
sur cette question (deuxième partie} puis 
les principales méthodes d'analyse de ces 
informations (troisième pa,tie). Ce docu-
ment ne prétend pas présenter de façon 
exhaustive les conccplS, informations et 
méthodes d'analyse existants dans le vaste 
champ scientifique de l'analyse de la con-
sommtltion alimentaire. Il cherche davan-
tage à présenter ce qui peut être mobilisé, 
de façon opérationnelle, pour connibucr à 
la conception, au suivi e.t à l'évaluation de 
programmes d'actions visant à améliorer 
les systèmes d 'approvisiom1ement et de 
distribution alimentaires des villes africai-
nes. 
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1. LES CONCEPTS UTILISÉS POUR APPRÉHENDER 
LA CONSOMMATION ALil\.'tENTAIRE 
1.1. Les fonctions 
de la consommation alimentaire 
i'vlanger est, en apparence, un acte simple 
dont la principale fonction qui vient 
d'abord à l'esprit est de calmer la faim. Si 
pour analyser l'alimentation on se limite à 
cette fonc tion, on ne peut cepcndanL com-
prendre pourquoi ce que l'on mange varie 
d'une soc iété à i'autrc et, au sein même 
d 'une société, entre les individus. 
La consommation alimentaire remplit en 
effet trois principaux types de fonctions 
pour l'Homme: 
• U11e f<11ictio11 11utritio11nelle. L'Homme 
se nourrit pour satisfaire ses besoins biolo-
giques. Il a beso in, pour vivre, d'ingérer 
des nutriments: calories, protéines, vitami-
nes, sels minéraux, o ligo-éléments. 
• Ulle fo11ctio11 identitaire. L'Homme uti-
lise l'alimentation, parmi d'autres choses, 
pour constrnire e t faire connaître son identi-
cé individuel le et collective. Par la façon 
dont il sélectionne les produits qu' il utilise, 
dont il les combine sous forme de prépara -
tions cul inaires, dont il organise ses repas, 
1 'Homme marque vis à vis de lui même et 
des autres son histoire propre et son appar-
tenance à un ou des groupes socioculrurels. 
Cette fonction identitaire ne se limite donc 
pas à l' ingestion d 'aliments. Elle se· mani-
feste aussi par les pratiques d'approvision-
nement, de transfommrion, de préparation, 
de distribution et d'organisation des repas . 
D'une société à l'autre, ces pmtiques sonl 
différentes et révèlent la culture de la socié-
té. 
• U11e fo11ctio11 fufdo11iqu e. L'Homme 
mange aussi pour se faire plaisir. Ce plaisir 
ne se limite pas aux aspects gustatifs, il 
concerne aussi le plaisir de la prise des 
repas, la satisfaction de se sentir en accord 
avec ses principes de vie e t ses valeurs au 
tmvcrs de l 'alimcnl.ttion. 
Que ce soit pour satisfaire ses besoins bio-
log iques, pour construire e t iairc connaître 
son identité ou pour sc faire plaisir, 
l'Homme sélectionne et organise son al i-
mentation parmi un univers des possibles. 
Cet univers est à la fois contraint e t cons-
truit. Contraint parce que divers facteurs 
limitent l'éventail des choix possibles ; 
construit parce que l'Homme peut chercher 
à surmonter des contraintes. 
Un certain nombre de facteurs condition-
nent les contraintes et ressources de 
l'Homme pour son alimentation : 
• Des co111rabttes agro-écologiques. Le 
climat, la nature des sols, la présence de 
cours ou de retenues d'eau, Cie., détermi-
nent des possibilités d'agriculture, 
d'élevage, de pêche, de chasse ou de 
cueillette. l'amii ces possibilités, l'Homme 
fait des choix. 
• Des contraiutes teclmologiques. La con-
naissance qu'ont les hommes de leur envi-
ronnement, leurs outils, leurs savoir-faire, 
limitent leurs possibilités d'utiliser ou àe 
mettre en valeur des ressources. 
• Des co11.traitttes écrmomique.s. L'accès 
aux moyens de production ou aux al iments 
est limité par la richesse des hommes. 
• Des co11traù11es sociales. Même si elle est 
une constJ.uction des hommes, la façon dom 
ils s 'organisent pour vivre ensemble leur 
impose des règles de comportement. 
• Des co111rafo1es culltlre/les. Si là aussi. il 
s 'agit de consn·uc tions de l'imagination des 
hommes, les représentations, les valeurs. 
les croyances déterminent un éventail de 
possibles, de recommandations et 
d' interdits alimentaires. 
La connaissance scientifique du phéno-
mène complexe <1u 'cst l'alimentation dé-
pend donc du point de vue duquel on se 
place. Les nutritionnistes s'intéressent 
plutôt à la dimension biologique de 
l 'al imen1ation, les cthno-botanistes aux 
ressources offertes par !'écosystème, les 
agronomes aux. produils de la mise en va, 
leur de l'écosystème, les économistes aux 
--- -- - - --- . 
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contrnintes de revenu et de prix, les spécia-
listes du marketing aux facteurs de choix 
des produits par les consommateurs, les 
ethnologues et les sociologues aux aspects 
de la vie en société, les anthropologues aux 
représentations, etc. 
A ces différents points de vue correspon-
dent différentes méthodes d'observation, 
propres et parfois communes aux discipli-
nes scientifiques. Leur choix dépend 
d'abord de la question que l'on se pose. Il 
n'y a pas de méthode meilleure qu'une 
autre ; toutes ont un intérêt. JI faut cepen-
dant se garder de ne pas faire dire à des 
dormées issues de méthodes spécifiques ce 
qu'elles n'ont pas forcément vocation .i 
dire. Les bilans de disponibilité alimentaire 
calculés sur la base des statistiques nationa-
les sont ainsi utiles pour analyser 
l'évolution de la ration a&'TO·llUtritionnelle 
sur longue période ou pour estimer 
l'adéquation moyenne de l'offre en ali-
ments aux besoins nutritionnels. Mais ils 
sont de faible utilité pour prévoir 
l'évolution de la consommation de produits 
spécifiques ou pour identifier les facteurs 
de choix des consommateurs. 
1.2. Les concepts de modèles 
et de styles alimentaires 
L'expression "modèle a li mentaire" recou-
vre deux définitions distinctes : le "modèle 
agro-nutritionnel" et le modèle de con-
sommation alimentaire'' ou "style alimen-
taire''. 
• Le "modèle agro-1111tritio1111el" (MAN) 
correspond à "une représentation des dis-
ponibilités alimentaires moyennes par habi-
tant, ca lculée sur la base des bi lans alimen-
taires (cf. § 2.1.a) et de la classification 
agro-nutritionnelle des aliments" 
(MALASSIS et. GMERSI, 1992). On peut aussi 
considérer que les modèles agro-
nutritionncls peuvent être construits à partir 
de données d 'enquêtes mesurant les quan ti-
tés de produits corisommés par personne. 
Les modèles agro -nutritionncls, essentiel-
lement ,itilisés en macro-économie, ne 
s'intéressent donc qu'aux produits con-
sommés. ns ne foumtsscnl qu>une irnage 
moyenne de la structure de la consomma-
tion d'une population et n ' indiquent en rien 
la façon dont ces produits sont acquis, 
transformés, combinés, util isés et consom-
més. Pour rendre compte de ces autres as-
pects de l'alimentation, on uti lise les con-
cepts de modèle de consommation alimen-
taire ou de style alimentaire. 
• Le "modèle de consommati1>11 nlimeu .. 
taire" (MCA) ou le "style alimemaire" se 
rapporte, pour un groupe social détenniné, 
à la façon don! les individus s'organisent 
pour consommer. Il intègre donc la snuc-
ture de la ration alimentaire. autrement dit 
les produits consommés, les pratiques ali-
mentaires, à savotr les pratiques 
d'acquisition des produit~, de transforma-
tion et de préparation culinaire, de prise de 
repas, et les représentations et valeurs as-
sociées aux produits et aux pratiques. 
Les MCA ou les styles alimentaires, sont 
construits à pa11ir de données d'enquêtes de 
consommation permettant d'identifier les 
produits, les pratiques et les représentations 
alimentaires. Les méthodologies de ces 
enquêtes s 'appuient sur les acquis des dis-
ciplines comme Ja nulJ·ition, l'économie, la 
sociologie, l'anthropologie, Je marketing. 
Les approches en terme de styles alimentai-
res tendent aujourd'hui ù ê tre développées 
par le champ scientifique de la socio-
économie. 
l.3. L'évolution des concepts 
de sécurité alimentaire 
A son origine. la question de la sécurité 
alimentaire a été posee à propos de pays Oil 
de régions où existaient des situations ou 
des risques de malnutrition Oil de famine. 
La malnutrnion peul ê tre définie comme la 
condition pathologique provoquée par la 
carence en l'un ou plusieurs des nutriments 
essentiels que le corps ne peut pas produire 
e t gui sont nécessaires à la survie de 
r individu, à sa crmssancc et à sa reproduc-
tion , ainsi qu '~ sa capacité de travaille r, 
apprendre, occuper une fonction sociale. 
Elle s 'ap1>ltque .iussi :iux cas de maladies 
provoquées p,ir un excès de consom1n.1tion 
de certains nu(rirnents. Dans de nombreux 
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pays, la malnutrition touche particulière-
ment certaines catégories de population : 
en fonts, femmes, etc. La famine peut être 
considérée comme une malnutrition géné-
ra le, prolongée et persistante pour de larges 
couches de population et conduisant un 
grand nombre d'individus à la mort. 
Sur ccue base de définition, le diagnostic 
d'une situation alimentaire fait appel à la 
notion de "besoins nutritionnels" c l 
''d'apports recommandés". Ces besoins et 
apports recommandés sont évalués par des 
comités d' expe,t s sur la base de données 
cliniques, épidémiologiques e t expérimen-
1,1les . li s'agit souvent de moyennes pré-
voyant une marge de sécurité pour tenir 
compte des variations individuelles. Les 
beso ins varient cependant en fonction de 
certains facteurs : sexe, croissance, gros-
sesse, allaitement, activité physique, poids. 
corporel, maladies infectieuses. 
Le concept de sécurité alimenta ire a évolué 
au cours des années. 
En réfé.rence aux lm vaux de Malthus 
( 1845), la sécurité alimentaire a d 'abord é té 
raisonnée dans le rapport production àgri-
cole111esoin alimentaire. Malthus a en effet 
développé la thèse se lon laque lle 
l'évolution de la production agricole suit 
une courbe arithmétique a lors que les be-
soins d 'une population croissante suivent 
une courbe géométrique. Dans cette opti-
que, pour assurer la sécurité alimentaire, il 
importait alors essentiellement d 'accroître 
la produclion agricole ou de réduire la 
croissance démographique. L 'histoire de 
di fférents pays a montré que la si tuation 
est, en fait, plus complexe. 
Certains pays qu, n 'ont pas accru leur pro-
ductio n agricole malgré une croissance de 
leur population n'ont pas connu 
d 'aggravation de la malnutrition. Ils ont pu 
en effet recourir à des importations alimen-
taires en développant leurs capacités 
d 'achat sur les marchés inte rnationaux. 
C'cs1 le cas, par exemple, de pays à rente 
pétrolière ou minière ou de pays ayant dé-
veloppé un impo,iant secteur agricole 
d'exportation (café, cacao, oléagineux, 
etc.). Certa ins analystes mettent cependant 
en garde contTc les risques de dépendance 
a limentaire de ces stralég ies invoquant 
l'utilisation de "l'arn1e alimentaire". 
Certains pays ont accru leur production 
agricole vivrière et d'exportation mais con-
na issent des problèmes série ux de malnu-
trition . C'est le cas par exemple de l 'Inde, 
du Brésil mais aussi de certains pays indus-
trialisés dont une partie de la population e n 
s ituation de grnnde pamTeté ne parvient 
pas à se nourrir convenablement. 
Ces constats ont conduit certains obse rva-
teurs, dont en particulier Sen ( 1982), à 
montrer que Je problème de sécurité ali-
menta ire ne peut se poser seulement e n 
te rme de disponibilités alimentaires mais 
doit aussi cl surtout prendre en compte la 
question de leur accès par les individus et 
la population. Son analyse de la famine et 
de la pauvreté met l'accent sur la demande 
alimentaire et sur la notion de droits : droits 
basés sur l'échange, basés sur la produc-
tion, liés au travail et liés aux dons et trans-
ferts. Ainsi, même si un prod uit alimentaire 
habitucllcmcnl consommé par une popula-
tion est disponib le, mais qu'une partie de 
celle population n ·a pas les moyens de 
! 'acquérir, il peut y avoir crise alimentaire. 
En tcnan1 compte de ces apports, la sécurité 
a limenta ire a été définie en 1986 par la 
Banque Mondiale comme "l'accès de tous 
les individus, à tous moments, à des res-
sources alimentaires permettant de mener 
une vie saine Cl active" (MAXWELL, 1995). 
Celle défini(ion a trois composantes impor-
tantes : 
• Les dispo11ibitiLés alimentaires. Cette 
composante ins iste sur b nécess ité d'une 
offre en quantité suffisante pour répondre 
aux beso ins de la population. Au niveau 
national, ces disponibilités représentent la 
somme de la production utilisable pour 
l'alimentation et du solde des échanges 
(importations - exportations). Au niveau 
local, les disponibi lités correspondent aux 
s tocks d'autoconsommation et à l'o ffre 
commerc iale c l non commerciale (dons, 
troc, aide alimentaire, e tc.). Elles do iveni 
être raisonnées à la fois dans l'espace et 
dans le temps. 
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• La stabilité de ces dispo11ibi/ités. Non 
seulement l'offre doit être globalement 
suffisante et présente là où il y en a besoin, 
mais elle doit être régul ièrc dans le temps. 
Cette stabilité peut être menacée par les 
aléas de production tant au niveau local que 
dans les pays classiquement exportateurs. 
Ces aléas peuvent se traduire par des varia-
tions de quantités disponibles, de prix et de 
qualité des produits locaux ou des importa-
tions. La stabilité des disponibilités peut 
être aussi menacée par une mauvaise régu-
lation du marché, entraînant par exemple 
des variations de prix d'une saison à 
l'autre, par les insuffisances des in frastnic-
tures de transport ou de stockage qui peu-
vent être structurelles ou conjoncturelles, et 
par des troubles sociaux ou politiques qui 
peuvent entraver la circulation des mar-
chandises. 
• L'accès a11x disponibilités. Cette compo-
sante concerne à la fois l'accès à la nourri-
ture, l 'accès aux moyens de production 
(terre, intrants, équipements et autres pour 
l' agriculture), et l'accès au moyen 
d'échange (aciivité rémunérée en argent ou 
nourriture, dons et trnnsferts, marché) (cf. § 
3.3.). Ces moyens doivent, eux aussi, être 
stables Cl reproductibles. Une population 
qui serait par exemple conduite i, consom-
mer des semences pour manger à court 
tem1c se retrouverait en situation de crise à 
moyen tenue ayant supprimé l'un de ses 
moyens de production. 
Mais 1 'alimentation ne se limitant pas à la 
satisfaction de besoins nutritionnels, il faut 
aussi considérer que les crises alimentaires 
peuvent provenir de ) 'impossibilité pour 
une population d'accéder à des produits 
essentiels du point. de vue social et l'tllturel 
méme si d'autres produits de qualité nutri-
tionnelle comparable sont accessibles. Par 
exemple, l'abondance de maïs ou de m,l· 
nioc en cas de pénurie de nz dans une po-
pu lation à tradition rizicole peut conduire à 
une situation de crise. 
En mi lieu urbain, l'r,ccès â l'alimentation 
,'effectue essen tiellement mais non exclu-
sivement par le biais du marché. La ques-
tion de la sécurité alimentaire s'y pose ?. insi 
de façon plus spéciÎlquc. Elle renvoi à la 
capacité des systèmes d 'approvisionnement 
des vil les et de distribution à l'intérieur de 
celles-ci à offrir à tous moments et dans des 
lieux accessibles à toute la population, les 
aliments que cette population souhaite et 
peut acquérir. Elle renvoie donc également 
à la capacité du système urbain à rendre ces 
aliments accessibles à tous les individus en 
leur permettant d'accéder aux moyens 
d'é.changc et/ou de production, en pa11icu-
Jicr en leur permettant d'accéder à des re-
venus. 
Ainsi définie, la sécurité alimentaire ne se 
limite pas à l'adéquation quantitative entre 
offre el demande mais intègre les questions 
de qualité des aliments, d'adéquation aux 
souhaits spécifiques à chaque individu ou 
population compte tenu de leurs s tyles ali-
mentaires. "Elle insiste donc sur le besoin 
de flexibilité, la diversité des situ:1tions et 
l'imponance des perceptions individuelles" 
(MAXWELL, 1995). 
1.4. Les facteurs déterminant 
l'évolution des styles 
alimentaires 
Les approches économiques classiques de 
la consommation alimentaire c-onsidèrent 
généra lement que le revenu Cl le prix sont 
les facteurs déterminants e.ssentiels de la 
différenciation et de l'évolution de la con-
sommat ion. Sur cette base. les économistes 
élahorenl des modèles simplifiés de prévi-
sion à partir d ' hypolhèses de comporte-
ment. Ces modèles sont utilisés par les 
1, lanificateurs cl les responsables politiques 
pour élaborer des sh·atégies et organiser, 
lorsqu'i l y a lieu, les intervcncions de 
l'État. De ce fait l'économie alimentaire 
classique a plus une vocation à conseiller 
les poliliques au plan macro-économique 
même si elle étudie le comportement mi-
cro-économique des individus ou des mé-
nages. 
Les approches soc10-èconomiqucs, en 
ternie de styles alimentaires. reconnaissent 
l 'irnpor1ance des facteurs prix et revenus 
mais considèrent que l'analyse ne doi1 pas 
s'y limiter. Elles intègrent donc ce.- deux 
facteurs panni d'autres, ,f ordres techni-
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ques, sociologiques el culturels. De ce fait, 
ces approches ne peuvent prétendre que 
modestement à prévoir cl estimer quantita-
tivement 1'évolu1ion de la consommation 
.ilimentaire. En reco!lila issant la complexité 
du fait alimentaire, elles reconnaissent la 
pan non prévisible du comportement lm-
nrnin, notamment dans ses d1mens1ons so-
ciales et culturelles. Ces approches permet-
tent davamage d'identifier les <liftërents 
facteurs de différenciation et d'évolution de 
la consommation, d'analyser leur impor-
tance relative, et de mettre en évidence les 
lignes de force qui conduisent aux évolu-
tions. 
La socio-économie alimentaire se situe 
ainsi davantage sur un plan intennédiaire 
entre l'économie et les sciences de la ges-
tion comme le marketing. Le marketing est 
l'étude des marchés pour les entreprises. 11 
a un caractère opérationnel de conseil sur 
les volumes potentiels de vente, sur le po-
sitionnement des produits sur les marchés, 
sur la stratégie commerciale de l'entreprise, 
etc. La socio-économie alimentaire, bien 
qu'utilisant certains outi ls du marketing, 
n'a pas la même vocation opérationnelle 
même si ses résultats peuvent intéresser les 
spécialistes du marketing et les entreprises. 
Dans le cadre des approches socio-
économiques les facteurs détcnni nant 
\'évolut ion des styles al1mcncaires peuvent 
être regroupés en quatre grandes catégories 
(tv!.-'\ LASSIS et PADILL,A, 1986). Ces facteurs 
som ici présentés brièvement e t. seront re-
pris plus en détail dans le chapitre 3 sur les 
principales méthodes d'analyse de la dy-
n,,mique de la consommation. 
Les dispo11ihilités alime111aires. 
L'évolution des disponibilités alimentaires 
dans l'espace et dans le cemps peut con-
duire à des changements dans la consom-
mation. Un produit qui devient rare sur le 
marché où qui n'est pas disponible tout au 
long de l 'annèc tend à devenir un aliment 
consommé occasionnellement ,, lors qu'il 
pouvait être utilisé très régulièrement aupa-
ravant par la même population. A l 'inversc, 
un produit présenl sur· le marché en abon-
dance et de façon régu lière sur longue pé-
rio<le voiL gënérnlement sa consommation 
s'accroître et ses utilisateurs y devenir fidè-
les. 
• La capacité d'accès à l'alimenta/ioJt. 
L'évolution du pouvoir d 'achat des con· 
sommateurs mais aussi de leurs possibilités 
d'accès aux redistributions non marchandes 
modifie les styles al imentHircs. Les popu· 
lutions l'iches ne consomment pas les mè-
mes produits et de la même façon que les 
populations pauvres. La marginalisation 
soc iale de certains individus (par exemple 
les "enfants de la nie") ne leur permet plus 
d'accéder aux dons et transfe11s et modifie, 
par conséquent, leur alimentation. 
• Les co1tditions ,le vie et de consomma· 
ti,m. Divers facieurs d'évolution comri-
bucnt aux changements alimentaires : 
l'urbanisation modifie les contraintes et 
ouvre <le nouvelles possibilités r.our organi -
ser son alimentation; l'évolution de la 
taille des b'fOupes de consommation conduit 
égalemeni à des changements dans la con-
sommation ; la nature et le 1yth111c 
d'activité des individus déterminent leurs 
conditions d'accès it l'alimentation, à 
1 'organisation de Jeurs repas. 
• Les modèles socioculturels. La notion 
d'habitudes a limentaires rend compte des 
incnies de changements des représenta-
tions, des pratiques et des produits con-
sommés dans une société. Si ce~ change-
ments peuvent êrre plus ou moins rapides, 
ils n'en son! pas moins réels cl parfois crè, 
importants sur longue période. Ces chan-
gements s'opèrent sou5 l'effet de 
l 'évolution des facteurs précédemment 
cités mais aussi sous l'effet Je l'évolunon 
des niveaux d 'éducation, et du fonctionne -
ment socia l et culcurcl de la société. 
L'importance relative de ces facteurs 
d 'évolution. leur combinaison, dépend de la 
période sur laque lle on se situe pour 
l'analyse. A coun ten11e, les habitudes ali· 
mentaires conduisent à de forces inerties de 
changements. Les facteurs liés i l'offre en 
produits (d isponibilité, prix, qualité) sonl 
souvent de hons indicateurs pour expliquer 
les changements. A long terme, les facteu~s 
sti,,'tliiïcahts d'évolution sont plus nom, 
breux cl plus ç<Jmplexes e l 1:e peuvem se 
limiter à ces précédents mdic;itcurs. Ils 
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doivent intégrer l'évolution des caractéris-
tiques de la demande alimentaire (nîvcau 
de vie économique, taille des groupes de 
consommation, idenlllé, niveau d'édu-
cation, etc.). 
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2. LES PRINCIPALES MÉTHODES l)E RECUEIL 
DE L'INFORMATIOl'i 
Cc chapitre présente en cinq parties les principales méthodes de recueil de l 'infonnation sur la 
consommation alimentaire et les facteurs déterminants son évolution (voir ligure 1 ). Les trois 
premières parties sont consacrées aux méthodes d' idenllfication des produits, des pratiques et 
des représentations alimentaires; la quatrième partie porte sur l'identification des caractéri sti-
ques démographiques, économiques, sociologiques, culturelles et géographiques des individus 
et groupes de consommation enregistrées au cours d'enquêtes auprès de consommateurs: la 
dernière partie présente les méthodes de recueil de l'information sur les conditions de dtspo-
nihilités alimentaires. 
2.1. L'identification 
des produits consommés 
La première question qui se pose it 
l'observateur qui s'i ntéresse à 
l'alimentation d'une société est de savoir ce 
que les gens mangent. Pour identifier les 
produits consommés el connaître leur im-
portance relative dans l'alimentation, deux 
grands types de méthodes de recueil de 
l'information sont possibles. La première 
s'appuie sur des calculs statistiques établis 
au niveau d'un pays; il s'agit des bilans d·e 
disponibilités alimentaires (a). La seconde 
s 'appuie sur des enquêlCS auprès des con-
sommateurs, celles-ci pouvanl enregistrer 
les niveaux de consommation des produits 
de différentes façons (b). 
a) Les bilans de disponibilités 
alimentaires 
Les bilans de d1sponibililé alimentaire 
(BDA) ou encore les bi lans alimentaires 
regroupent, dans le cadre conceptuel dis-
ponibilités / utilisations, des estimations 
des disponibi lités alimentaires mesurables 
dans un pays. Elle, sont établies sur la base 
d 'une année civile. 
Les disponibilités alimentaires sont dé1ïnics 
comme la somme de la production, des 
imporlations et des variations de stocks 
depuis Je. début de la période de rétërence à 
laquelle sont soustraites les quantités utiii-
sécs pour l'alimentation animale, pour la 
reproduction (semences, ... ) ou pour la fa . 
bricalion de produits non alimentaires ainsi 
que les quantités perdues en cours de 
stockage ou de transpo1t. Les disponihilités 
Figure 1 : Modèles et méthodes de recueil d 'informations sut l:l consommation alimentaire 
Statistiques nationales 
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alimenLaires par habitant sont ensuite obte-
nues en divisant les disponibilités alimen-
taires nationales par la population totale. 
Les données conccmanc les disponibilités 
ali mentaires par habilanl peuvent être ex-
primées en quantités ainsi qu'en calories, 
protéines et lipides (TRA NT, l 994). A noter 
que la FAO calcule cl public régulièrement 
les bi lans alimentaires pour la plupart des 
pays du monde. Ceux-ci sonL établis sur la 
base de données tant officielles 
qu 'officieuses et constituent un outil pré-
cieux pour les analyses sur longue période 
et pour les analyses comparatives entre 
pays. 
Compte tenu du mode de calcul des bilans 
alimentaires, la qualité et la fiabilité de 
leurs données sont variables selon les pays 
et les produits. Les statistiques nationales 
de population, de production, d'échanges, 
de stocks, et l'estimation des utilisations 
non alimentaires comportent souvent des 
marges d'en-eur qui peuvent être dans cer-
tains cas importantes. La valeur nutrition-
nelle des produits variant sensiblement en 
fonction de leur utilisation (méthode de 
transformation et de cuisson par exemple), 
les données nutritionnelles issues des bilans 
peuvent contenir des inexactitudes. Les 
chiffres obtenus doivent donc toujours être 
utilisés avec prudence et l'on ne peut les 
considérer que comme de vagues indica-
teurs des niveaux moyens de consomma-
uon. 
Le principal intérêt des bi lans alimentaires 
cSt de pouvoir identifier les grandes ten-
dances d'évolution des disponibilités sur 
longue période. En tant qu'estirnations 
d'agrégats nationaux, ils sont utilisés pour 
estimer les déficits cc les excédents à 
l'échelle d' un pays. Mais ils ne fournissent 
aucune indication sur la répartition des 
disponibilités au sein de la population. Par 
exemple, l' indicatron pour un pays d'un 
niveau moyen de consommation calorique 
satisfaisant par rapport aux apports recom-
mandés peut masquer des disparités it 
! ' intérieur de ce pays où peuvent exister des 
couches de population en situation de crise 
alimentaire. Pour l'éttrde de la dynamique 
de la consommation .i limcntairc dans les 
vil les, ks bi lans ne som donc guc d'une 
faible utilité. Certains travaux ont de plus 
montré qu'il n'existe pas de lien statistique 
entre les indicateurs de dépendance alimen-
taire et d'urban isation (COUSSY, liUCON, 
SUDRIE, 1991). 
Les bilans alimentaires sont également 
utilisés pour établir des projections de be-
soins ou de demande aliment.1ires futurs. 
Celles-ci sont établies sur la base de modè-
les prenant en compte notamment 
l'accroissement démographique et sa ré-
partition, l'évolution des revenus sur la 
base du t.aux de croissance économique 
projeté, etc. De ce fair, les bilans alimentai -
res constiluent un outil fréquemment utilisé 
par les planificateurs et les décideurs. 
b) Les différents types de mc.~ure par 
enquêtes auprès des consommateurs 
Ce paragraphe présente les différents 
moyens de mesurer ou estimer 
l'importance relative des quantités de pro-
duits consommés par le biais d'enquêtes 
auprès des consommateurs. On peut distin-
guer trois principaux types de moyens : les 
me.sures directes de quantités, les mesures 
de dépenses et les mesures de fréquence. 
• les mesures directes tle quautités 
Ces mesures sont réalisées au travers de ce 
qu'on appelle des "enquêtes par pesées" . 
Sur un échantillon de population, on réalise 
durant une ou quelques journées complètes, 
une pesée systématique des aliments utili-
s,'s pour les préparations cul inaires ou don-
nés à consommer directement. En parallèle 
sont enregistrées les données sur le nombre 
de personnes à qui sont destinés ces ali-
ments. Ce type de mesure peut être répété 
plusieurs fois dans ! 'année pour tenir 
compte des variations saisonnières de la 
consommation. Afin d'alléger ce dispositif, 
on peut remplacer· les pesées par une me-
sure des volumes utilisés à l'aide de réci-
pients normalisés. Il fout alors établir, par 
ailleurs, les poids correspondant aux unités 
de mesure utilisées pour pouvoir faire en-
suite les conversions. 
Cc moyen de mesure est le plus fiable de 
1011s les moyens mars il présente 
l'inconvénienc d 'être rchlliwment lourd ù 
---- ·---------- - -- - ------ -------- -
16 SCru: •< Alimcn1;;11on. 1Jfll:mis:iliô11 el IÏ liCrts v1vrii:ri:s }), ducum::111 n° J 
mettre en oem~·e e( doue relativement coil-
teux. Il exige une mobilisation d'un grand 
nombre d'enquêteurs bien formés, du ma-
tériel de pesée ou de mesure de volumes et 
constitue, pour les personnes interrogées un 
certain dérangement. Ce type d'enquête 
peut être limité à certains produits et de-
vient alors plus léger à meure en oeuvi·e. 
Tout dépend bien sur de l' information re-
cherchée et de la précision des données 
nécessaires à J'analyse. 
Ce type d'enquêtes est le plus souvent utili- • 
sé par les nutritionnistes qui ont besoin de 
connaître avec précision les quantités con-
sommées pour pouvoir les comparer avec 
les apports recommandés. Les données 
issues de ces enquêtes sont cependant 
d'une grande utilité pour les autres analys-
tes car elles fournissent des indications 
précises sur la consommation réelle. 
• Les mesures de dépense 
Ces mesures sont réalisées au travers de ce 
qu 'on appelle des "enquêtes budgct-
consommation" (EBC). Elles appréhendent 
la consommation alimentaire par le biai.s 
des dépenses que réalisent les ménages ou 
les individus oour Jcur alimentation. Géné-
ralcment, .ccs ·enquêtes ne se limitent pas à 
la consommation alimentaire mais enregis-
trent aussi les autres dépenses : logement, 
habillement, éducation, santé, communica-
tion, loisir, épargne, etc. 
Si l'enquête est limitée à l'enregistrement 
des seules dépenses, elle ne pem1et 
d'appréhender la (rès grande majorité des 
aliments consommés que lorsqu 'elle 
s I adresse ù des ménages ayant accès à 
['alimentation par le biais quasi exclusif du 
marché. Ceci est en général Je cas des mé-
nages urbains. Mais dans de nombreux 
pays africains, on a constaté que les ap-
provisionnements alimentaires non mar-
chands sont non négligeables même en 
ville. Dans ces cas là, et d 'une façon géné-
rale pour les ruraux, des questions com-
plémentaires doivent êlTe posées pour en-
registrer l'autoconsommation el les appro-
visionnements issus de transferts sociaux 
non marchands si l'on souhaite estimer par 
ce type d'cnquète la quantité totale con-
sommée. S' il ne s'agit que de déterminer 
les quantités achetées (par exemple pour 
une étude de marché), les seuls relevés de 
dépenses suffisent. 
La mesure des dépenses est faite pour diffé-
rents produits, plus ou moins agrégés, selon 
les besoins de J'enquête. Une auention 
par(iculière doit être portée à la dénomina-
tion très précise des produits. Pour un 
même tcrrne générique, il peut en effet 
exister des variations de qualité qui se tra-
duisent par des valeurs nutritionnelles, 
marchandes ou symboliques différentes. 
Cette dénomination fait ] 'objet, en général, 
d' un travail préparatoire où sont recensés 
les différents produits et leurs variantes. 
Les dépenses sont enregistrées, en général 
pour un ménage. La notion de ménage pose 
de nombreux problèmes dans certains pays 
du fait de la non-concordance entre les 
unités de résidence, de production, de con-
sommation, de gestion commune du bud-
get, d'éducation, ecc. Une très grande at-
tention doit donc être portée lors de la réa-
lisation des enquêtes sur la définition rete-
nue du ménage. Le choix de la personne 
qui sera interrogée est également très im-
portant (homme, femme, "chef de ménage". 
etc.) car un individu peut ne pas savoir 
quelles sont les dépenses des autres per-
. · sonnes qui vivent avec lui. 
En fonction du temps et du budget dispo-
nible pour· l 'enquéte et en fonction de la 
précision des informations recherchées, le 
questionnaire peul être administré en un ou 
plusieurs passages avec enregistrement des 
dépenses du jour ou rappel des 24 heures. 
Comme pour toute autre cnquète, une in-
suffisante fréquence de passage peut con-
duire à des erreurs importantes au moment 
des extrapolations des résultats sur de plus 
longues périodes. Les variations des dépen-
ses peuvent être en effet significatives 
d' une saison à l'autre et d'un jour à l'autre 
au sein <l'un mois (par exemple chez les 
salariés qui dépensent nettement plus quel-
ques jours après la paye que quelques jours 
avant). 
Tous les aliment, n 'étant pas forcémcm 
achetés chaque jou r, il est nécessaire 
d'enregistrer. en plus des dépenses quou-
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dienncs, les dépenses moins fréquentes 
(mensuelles ou hebdomadaires) ainsi que 
les stocks en cours. 
JI est d'autre part important de ne pas ou-
blier de comptabiliser les dépenses alimen-
taires réalisées sous forn1e de consomma-
tions hors du domici le : restauration, gri-
gnotage de rue, etc. Dans la plupart des 
villes, ces dépenses sont impmtantes. Elles 
sont cependant plus difficiles à enregistrer 
du fait de\ 'autonomie de ce !)11e de budget 
chez chacun des individus du ménage. Des 
enquêtes complémentaires peuvent cepen-
dant être menées auprès de strncrures de 
restauration pour y mesurer la part des dif-
férentes dépenses alimentaires de la restau-
ratrice, caracté1iser la clientèle, etc. 
Les enquêtes budget-consommation cher-
chent parfois à comptabiliser les revenus du 
ménage. Dans bien des cas, ccue mesure 
est très difficile à réaliser de façon fiable, 
notamment lorsque les revenus proviennent 
de plusieurs personnes ou d'activités non 
officielles ce qui est le cas dans de nom-
breuses villes des pays en developpement. 
Face à cette difficulté, on préfère utiliser le 
niveim de dépenses totales pour estimer le 
revenu et déterminer, par exemple, des 
sous-groupes de l'échantillon. 
Pour conve,tir les dépenses alimentaires en 
quantités, il est nécessaire soit d 'enregistrer 
le prix payé par la ménagère pour les achats 
fai ts durant l'enquête soit de procéder à des 
relevés de prix, en parallèle à l'enquête (cf. 
§ 2.5.c). 
Si les enquêtes budget-consommn tion sont 
généralement Jourdes, cii fficiles à préparer 
et présentent des risques d 'eneur plus ou 
moms importants selon les pays, Jeurs ré-
sultats sont d'une grande utilité en écono-
mie alimentaire . .Les analyses que l'on peut 
en tirer pem1ettent en effet de mesurer les 
différences de consommation en fonction 
des niveaux de "revenus", les variations de 
la consommation en fonction des variations 
de p,:ix ou ci'autres facteurs socio· 
économiques. Leurs résu ltats servent pa1ti-
culièremcn1 aux pl,mifïcaccurs qui souhai -
tent prévoir l'évolution de la demande el 
constituent un outil privi légié des écono-
miste$. 
• Les mesures de fréquence 
Ce type de mesures ne pem1et pas vérita-
blement d'estimer les quant ités de produits 
consommés mais davantage d'estimer leur 
importance relative dans la consommation. 
Plusieurs méthodes d'enregistrement des 
fréquences sont possibles : 
Un passage quotidien sur plusieurs jours, 
éventuellement répété à plusieurs reprises 
dans l'année, est effectué auprès d'un 
échantillon de fomilJc.s ou d'individus. A 
cette occasion, sont enregistrés les .tliments 
utilisés pour la cuisine ou donnés directe-
ment à consommer ce jour là etiou les plats 
préparés à partir de ces aliments. 
L'identification des plats pem1ct de fournir 
une indication des quantités de chaque pro-
duit utilisées si l'on dispose, par ailleurs, 
des compositions types de ces plats. Ceci 
peut être effectué au travers d'une enquête 
parallèle sur un sous-échantillon de ména-
gères. Si des passages répétés ne sont pas 
possîbles pour des raisons d' insuffisance de 
moyens financiers ou en personnel, un seul 
passage peut pemiettre d'enregistrer sur la 
base de ce que déclare la personne interro-
gée les produits utilrnés et/ou les plats pré-
parés le jour, la veille voire l'avant-veille 
de 1 'enquête: Cette méthode n'est fiable 
que si elle porte sur deux, au maximum 
trois jours. Au delà, les personnes éprou-
vent souvent des difficultés à se souvenir 
des produits qu'elles ont effectivement 
utilisés. Enfin, une méthode moins précise 
mais plus rapide consiste à demander direc-
tement à la personne interrogée, à quelle 
fréquence elle estime utiliser ou consom-
mer chaque produit. Plusieurs possibi lités 
lui sont proposées pour répondre, par 
exemple: tous les jours; de trois à six fois 
.par semaine ; de une à deux fois par se-
maine; moins souvent. 
Dien que moins précises pour établir des 
quantités consommées, ce type d'enquêtes 
présente le gros avantage d 'être relative-
ment légères à meure en place et, de ce fait 
de pouvoir porter sur un plus large échan-
tillon de popu lation. Les données de fré-
quences croisées avec les données sur les 
carac téristiques des personnes ou fami lles 
interrogées fournissent de précieuses in-
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fom1ations sur les variations de consom-
mation selon divers facteurs économiques, 
sociaux e t culturels. 
Quel les que soient les méthodes de mesure 
des quantités de produits consommés, les 
enquêtes auprès des consommateurs per-
metten t d 'enregistrer d'autres informations, 
èn particul ier sur leurs pratiques alimentai -
res, sur leu rs représentations et su,· leurs 
caractéris tiques. 
2.2. L'identification 
des pratiques alimentaires 
Les pratiques peuvent êtr·e définies comme 
les manières de faire habit uelles soit indi-
viduelles soit collectives. Dans le domaine 
de l' ali mentation, trois g rands types de 
pratiques peuvent être distinguées : les 
pratiq ues d 'approvisionnement, de trans-
formation et préparation des aliments et de 
prise de repas. 
a) Les pratiques 
d'approvisionnement 
El les concement les façons don t les con-
sommateurs s'organisent pour obtenir les 
a liments qu'ils util isent. Parmi les nom-
breuses info1m ations mobilisables sur ce 
sujet, on peut en reteni r ce,t aines plus par-
ticulièrement intéressamcs pour les ques-
tions relatives à l'approvisionnement el la 
distribution alimentaire en ville : les parts 
re latives des approvisionnements mar-
chands et non marchands, l'organisation de 
la gestion des approvisionnements au sein· 
des familles Cl les lieux d 'approvi-
sionnement. Les prafiques d'approvi-
sionnement sont en effet importantes à 
identifier si l'on souhaite comprendre 
comment s 'effectuent les choix des con-
sommateurs vis-à-vis de telle ou te lle 
strncture de distribution. 
, Les parts relatives des approws101111e-
111e11ts 111archa11ds et 11011 111archa11ds 
Si celte question a une grande importance 
en milieu rura l du fai t de l'auto-
consommation, e lle n'est pas à négliger en 
milieu urbain. Diverses enquêtes ont mon-
tré en effet q ue les citadins ne 
s',1pprovisionnent pas exclusivement par le 
biais du marché même si cc moyen est 
dominant. 
Au travers de relations familiales entrete-
nues avec les ruraux, les citadins reçoivent 
ou vont chercher ,,u vi llage divers produits 
alimenta ires. A l'intérieur de la ville, des 
transferts non-marchands de produits ou 
p lats s'effecntent entre les individus ou les 
ménages par le biais de relations familiales, 
de voisinage o u d'amitié. Ces échanges 
peuvent prendre la forme de Oux dont la 
contrepartie peul ê tre immédiate (troc) o u 
si tuée dans le cadre d '\ln système de rela-
tions sur longue période : un parent qui 
donne à nmngenà ses enfants n 'attend pas 
forcément une · contrepartie immédiate de 
ses dons . Enfin, une part souvent non né-
gligeable de la population urbaine assure · 
une production agricole ou un é levage à 
domicile, dans les interstices de la ville ou 
dans sa pé riphérie. 
Ces modes d 'approvisionnement peuvent 
contribuer significativement à l'apport 
alimenta ire de certaines couches de popu-
lations, notam ment les plus défavmi sées .. 
En période de cri se économique, le recours 
aux c ircuits non-marchands apparait 
comme une str·aiégie imponante des fa-
milles pauvres pour sat isfaire leurs besoins 
alimentai res. 
• L'orga11isa1io11 de la gestion des appro-
visio1111e111e111s au sein des familles 
Dans la contir1ui té des modes de gestion de 
l' alimentation en milieu rural, les fami lles 
urbaines assuren t en général Jeurs achats 
sur la base de deux budgets distinc ts mais 
complémenta ires. L'un, est généralement 
fourni par le me mbre de la famille ayam 
accès /, des revenus réguliers notamment 
sa lariés. Tl s 'agit le plus souvent du chef de 
ménage. Ce budget permet l' acquisition 
chaque mois ou quinzaine de produits de 
base (céréales, parfois huile, etc.) destinés à 
être stockés et utilisés chaque jour par pré-
lèvement contrôlé. L'autre budget est le 
plus souvent géré par la ou les épouses du 
chef de ménage cl sert il l'acquisition au 
quotidien de tous ou cert.1i.ns ingr6dients de 
sauce. L'ongme de ce budget est multi1>le: 
il peut provenir d 'acti vi1és économiques 
- - - ------ - --- -- -----. -- -
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des femmes, de dons de membres de la 
famille ou des réseaux sociaux. 
Cette dissociation des budgets conduit par-
fois à une dissociation des responsabilités 
d'achat. Si la majorité des achats alimentai-
res reste effectuée ou contrôlée par la mé-
nagère, certains des achats peuvent être 
effectués par le chef de ménage : sacs de riz 
acquis à crédit chaque mois par exemple. 
Dans le cadre de l'étude sur les relations 
entre les consommateurs et les structures de 
distribution alimentaire, l'organisation de 
la gestion des budgets et des achats est 
donc importante à identifier. Cela conduit à 
déterminer qui achète, choisi et négocie, en 
quelles quantités sont acquis les produits, 
avec quelles modalités de paiement, etc. 
• Les lieux d'upprovisio1111emelll 
L 'acquisition des produits alimentaires par 
les citadins peut se faire sur différents 
lieux : marchés, boutiques, vendeuses de 
iue, etc. La fréquentation de ces différents 
lieux varie selon les produits acquis, selon 
l'utilisation qui doit en être faite, selon les 
périodes de l'année, du mois, de la semaine 
ou de la journée et selon les familles ou les 
individus. Le recueil de l ' information sur 
les lieux d'achats en fonction des facteurs 
déterminant leur fréquentation est donc 
particulièrement utile dans le cadre des 
analyses sur les strucrures de distribution. Il 
pem1et de détenniner les fonctions propres 
à ces s tructures, leur complémentarité ou 
leur concurrence, leur c lientèle dominante. 
b) Les pratiques de transformation et 
préparation des aliments 
Par trnnsfonnarion on entend ici les opéra-
tions techniques qui visent à moàifier la 
qualité d' un produit pour le rendre con-
sommable (exemple: détoxiquer Je manioc 
ou décortiquer le riz), pour en extraire la 
panic utile (exemple: presser des graines 
pour en extraire l'huile), pour le stabiliser 
(par exemple: sécher ou refroidir un pro-
duit périssable) ou pour lui donner un goût, 
une forme ou une consislance spêci lïqucs 
(exemple : faire fermenter une céréale, 
rouler une farine, etc.). Par préparation, on 
en tend plutôt les opéralions de mélange ou 
de combinaison des produits, souvent effec-
--- - ------- ----
tuées à l'occasion de la cuisson pour obte-
nir des plats. Il s'agit alors davantage des 
opérations culinaires bien qu ' il faille re-
connaître que la frontière entre transfonna-
tion et prépara lion est parfois floue. 
L'urbanisation modifie sensiblement les 
pratiques de transformation et de prépara-
tion des aliments. Le recours à des appro-
visionnements lointains rend souvent né-
cessaire de stabiliser ou de conditionner les 
produits pour faciliter leur transport et leur 
stockage. Les conditions de vie urbaine 
modifient les calendriers de travail, génè-
rent de nouvelles conh·aintes et ouvrent de 
nouvelles opportunilés pour les consomma-
teurs et les ménagères en particulier. 
L'identification des pratiques de transfor-
mation et de préparation mérite donc une 
attention particulière pour ceux qui 
s'intéressent à l'approvisionnement et à la 
distribution alimentaire des villes. Certai-
nes de ces pratiques onl une grande impor-
tance par rapport à cette question : 
• L'arbitrage e11tre tr1msfor111atio11s I pré-
parations domestique et marclta11de 
Eh milieu rural et ·traditionnellement, la 
plupart des produits sont transformés et 
préparés au niveau domestique par la mé-
nagère. En mi lieu urbain, les consomma-
teurs ont davantage recours à des produits 
déjà transformés voire à des plats déjà pré-
parés mais cette pratique varie sensible-
ment d' un produit à l'amrc. Un moyen 
d'identifier ces pratiques est de déterminer 
la part relative des différents types de pro-
duits utilisés, classés en fonction de leur 
degré de transformation. On peur ainsi dis-
tinguer: 
. Les produits b1uls stabilisés (exemple : 
les céréales); 
- Les produits bmts périssables (exemple: 
les fruits, les tubercules fra is); 
Les produits transfomiés stables 
(exemple: le poisson séché, l'huile, la se-
mou le de manioc); 
- Les produits transformés frais (exemple: 
le lait caillé, les pâtes fermentées à base de 
céréale, de racines ou t11bercules). 
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Ces analyses s'appuient sur les résultats 
d'enquêtes d'identification des produits à 
condicion que les différentes caractéristi-
ques et variantes de qualité des produits 
aient été bien enregistrées. 
Des infonnations complémentaires peuvent 
cependant être recueillies au cours des en-
quêtes sur les utilisations associées à ces 
différents types de produits. Ainsi, par 
exemple, pour préparer un plat de fête, les 
ménagères ont plutôt tendance à recourir, 
pour certains aliments, à des produits bruts 
qu • elles transforment elles-mêmes pour en 
maîtriser la qualité en fonction des tradi-
tions culinaires ou à les acquérir auprès de 
transformatrices spécifiques, par exemple 
de la même origine géographique ou cultu-
relle. Pour des utilisations plus ordinaires, 
elles peuvent recourir à des produits déjà 
transformés, leurs exigences de qualité 
étant alors moins forte.s. 
Une telle identification des pratiques de 
transfonnation et de préparation permet, 
après croisement avec des données éco-
nomiques et sociologiques, de déterminer 
des tendances d'évolution du marché. 
• L 'origi11e des produits tra,~rformés 
Plusieurs types d'entreprises agro-
alimentaires se sont développées en Afri-
que pour transformer les produit~ locaux ou 
impo,1és. On pe\Jt en distinguer trois types : 
- Les enn-epriscs industrielles ou semi-
industrielles, centralisées, utilisant des pro-
cédés mécanisés, et commercialisant leurs 
produits par l' intermédiaire de réseaux de 
distribution. Exemples : huileries, minote-
ries. brasseries, sucrencs, etc. 
- Les cntrcpri$es ou les micro-activités 
artisanales, décentralisées en zones iurale 
ou urbaine, pouvant utiliser partiellement 
des procédés mécanisés mais recourant aux 
savoir-foire. tradillonnels, commercialisant 
leur production dircctcmcm auprès des 
consommateurs ou par des circuits courts. 
Exemples : petites unités de production de 
semoule de manioc, d'huile de palme 
rouge, de bière de mi l ou sorgho. strncturcs 
de restauration, etc. 
- Les entreprises fonctionnant en prestation 
de service, c'est-i1-dirc n'assurant une ac-
tivité de transformation ou de conseITation 
de produits fournis par la ménagère ou 
l'a11isane et ne commercialisant donc pas 
de produits transformés. Exemples : ateliers 
de mouture des céréales des qua1tiecs ur-
bains, de décoreicagc du riz, de râpage du 
mauioc ou du coco, de pressage des huiles, 
chambres froides ou congélateurs de mar-
chés, etc. 
A chaque type d'entreprise correspond une 
organisation spêciiique des approvisionne-
ments en malièrc première et de la dist'ri -
.a· bution des produits finis. L'importance 
relative de chacun de ces types 
d'entreprises varie d'une filière à l'autre. 
Pour certains produits la transfom1ation est 
essentiellement assurée par des entreprises 
industrielles, par exemple : le sucre ; pour 
d'autres, différents types d'entreprises se 
partagent le marché, par exemple : les biè-
res industrielles et artisanales, les farines et 
semoules de mil ou de sorgho produites par 
les ménagères avec l'aide des moulins de 
quartier ou produites par des artisancs-
vendeuses, des minoteries semi-
industrielles ou industrielles. L'évolution 
relative de la consommation de ces diftë-
rents types de produits se traduit par des 
changements dans l'organisation des ré-
seaux d'approvisionnement et de distribu-
tion aliment1ire. Ainsi, par exemple, 
l' implantation d'une laiterie industrielle 
rend nécessaire un renforcement des chai-
nes de froid pour ,l$Surcr la distribution des 
produi ts. 
c) Les pratiques de prise de repas 
La façon dom les individus s'organisent 
pour prendre leurs repas a des conséquen-
ces importantes sur : 
- La répartition des aliments entre ces in-
dividus. Par exemple, l'apport nutritionnel 
des enfants varie selon le groupe de com-
mensalité auquel ils appa11iennent. 
· Le choix des produits et plats préparés. 
Par exemple, le mode de préhension des 
al iments. à la main ou à 13 cui llère, dè!er-
mine des choix de plats: sandwich ou bro-
chettes dans la rue. bouill ie à la maison. 
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- Le rythme des achats et des activités culi-
naires. Par exemple, les heures de repas 
déterminent les moments de fréquentation 
des marchés e t l 'importance de la consom-
mation entre les repas est liée au dévelop-
pement de la venie d 'aliments prêts à con-
sommer dans la me. 
Ces différentes pratiques peuvent ê tre 
identifiées lors d'enq uêtes de consomma-
tion ce qui permet, au co\)rs de 1 'analyse, 
de contribuer à comprendre les différences 
alimentaires entre individus ou familles e t 
de déterminer des tendances d 'évolution. 
En ville, Je développement de la consom-
mation hors du domicile "dü~à'it des con-
traintes de temps, d'éloignement et de coût 
a une influence sur l'organisation des cir-
cuits de distribution. Les petits restaurants 
et les vendeuses de rue fixes ou ambulantes 
deviennent un important moyen d'accès à 
l'alimentation, notamment pow· certaines 
catégories de populations pour lesquelles la 
consommation en fami lle est difficile. Les 
enquêtes enregistrant les seuls aliments 
consommés à domicile ne saisissent donc 
qu 'une partie de la consommation réelle. 
Les infonnations sur la consommation hors .. 
du domicile peuvent êtTe recueillies par le 
biais d'enquêtes spécifiques, par exemple 
auprès de la clientèle de la restauration ou 
de l'alimentation de me. 
2.3. L'identification 
des représentations alimentaires 
Le recueil de ce type d'inforn1ation est 
assez difficile à obtenir au travers 
d'enquêtes rapides par questionnaire. Les 
représentations alimentaires renvoient en 
effet à des valeurs individuelles e t co llecti-
ves dont on ne parle pas forcément volon-
tiers à quelqu 'un avec qui l'on n'entretient 
pas de relations de confiance. C'est davan-
tage par le biais d 'entretiens approfondis en 
tête-à-tête ou en petit groupe que l'on peut 
identifier ces représentations. D'autres 
techn iques plus sophistiquées peuvent êrre 
util isées pour saisir les façons dont les in-
dividus perçoivent leur a limentation: jeux 
de rôles, jeux de simul.ition, commentaires 
d 'images. analyses de contenu, analyse 
linguis tique, etc. 
La qualité des informations recueillies dé-
pend largement de la sensibilité et de 
l'expérience de 1 'observateur, de sa capaci-
té à mettre ses interlocuteurs en confiance, 
ii déceler et interpréter le.5 fausses infom,a. 
tions ou les prétextes pour ne pas déclarer 
certaines idées, à croiser les discours, etc. 
Cette phase de l' investigation revêt une 
grande importance pour comprendre les 
raisons des pratiques des individus. La 
façon dont les personnes justifient leurs 
actes est utile à connaître avant d'orienter 
l'analyse. C 'est en général après de te ls 
entretiens qualitatifs que peuvent être 
construits des questionnaires d 'enquêtes 
plus quantitatives v isant à mesurer des 
faits. La formulation des questions, qui 
détermine largement la . qualité des répon-
ses, est alors plus précise et plus fidèlc à la 





Toute enquête de consommation comporte 
deux grandes parties : l'une sur 
l'alimentation, l 'autre sur les caractéristi-
ques de la personne interrogée ou du 
groupe qu'elle est censée représenter. Ces 
caractéristiques sont d'ordre économique, 
social, culturel, géographique. Le croise-
ment de ces deux types d'infom1ation per-
met d'identifier les facteurs de diftërencia-
tion et d'évolution de la consommation. 
C'est ainsi que l'on étudiera la relation gui 
existe entre la taille des familles, leur ni -
veau de revenu ôu leur origine culturelle e t 
leur consommation alimentaire. 
De nombreuses caractéristiques des con-
sommateurs peuven t être identifiées . Leur 
choix dépend des questions que l'on se 
pose, de la connaissance préa lable que l'on 
a du sujet et des hypothèses que l'on fait 
sur les facteurs déterminants de 
l'al imentation. Certaines de ces caractéris-
tiques méritent une attention paniculière à 
la fois du fai t de leur importance habi tuelle 
dans les analyses e t de la di fficulté qu ' il y a 
à les rlétennincr. 
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a) De l'individu aux groupes sociaux 
Dans les différentes sociétés du monde, les 
pratiques alimentaires se réalisent le plus 
souvent sous fonnc collective : des indivi-
dus mettent en commun des ressources 
pour produire ou acquérir des aliments et se 
regroupent pour préparer et consommer des 
plats. Le modèle le plus connu de ce 
"collectif alimentaire" est ce que les éco-
nomistes appellent le "ménage". De toute 
évidence, l'Afrique n'échappe pas à ce 
modèle mais celui-ci apparaît plus com-
plexe à appréhender qu'ailleurs. Le contour 
des "unités" de consommation se révèle en 
effet plus flou lorsque l 'on cherche à iden-
tj fier les groupes de gens qui partagent un 
même logement, ceux liés par le mariage 
ou des liens de sang, ceux qui partagent un 
même revenu et ceux qui mangent ensem-
ble (BRICAS, 1996). Ces diffërents groupes 
ne sont en effet pas toujours confondus, en 
particulier en mi lieu urbain. Les individus 
peuvent appartenir à une ou des unités de 
résidence, distinctes des w1ités budgétaires 
ou des unités de consommation. Ces phé-
nomènes conduisent certains sociologues et 
économistes à remettre en cause le concept 
de ménage et à lui préférer la notion de 
"réseaux". Celle-ci rendrait mieux compte 
de l'appartenance des individus à plusieurs 
groupes sociaux aux fonctions diverses : se 
loger, manger, mettre en commun des res-
sources, etc. ( voir par cxem p le à ce pro-
pos : NOIONE, 1987 et 1992). 
Dans le cadre <les enquêtes alimentaires, la 
définition du "ménage" revêt donc une 
importance cruciale. Elle dépend de 
l'objectif de l'enquête, des informations 
recherchées et de l'analyse qui doit en être 
fai te. Par exemple, si l'objectif est de me-
surer l'effet du niveau de revenu sur la 
consommation de produits, une attention 
particul ière doit être portée d'une part à 
idemifïer ceux qui partagent totalement ou 
partiellement les mêmes ressources, et 
d'autre part à identifier ceux qui mangent 
ensemble. Dans la pratique, il n'est pas 
toujours facile de rendre compte de la 
complexité des liaisons entre ces différents 
groupes. Aussi, on u1ilisc souvent la notion 
de "groupe de consommation", entendue 
comme les perrnnncs qui ont ! 'habitude de 
parl;)ger les mêmes repas. La personne qui 
organise la préparation de ces repas, géné-
ralement la ménagère, est alors 
l'inlerlocutrice privilégiée des enquêtes. 
Lorsque les ménages sont [)Olygames, ce 
qui est fréquent dans certaines villes afri -
caines, il y a alors plusieurs ménagères 
pour un même groupe de consommation. 
Une telle définition ne peut être acceptée 
qu'en ayant conscience du fait que les per-
sonnes de cc groupe ne partagent pas for-
cément tous leurs revenus, qu'elles ne rési-
dent pas nécessairement au même endroit 
et. qu'elles ne prennent pas toujours tous 
leurs repas ensemble. 
b) Les caractéristiques des individus 
et des groupes de consommation 
Plusieurs caractéristiques démographiques, 
sociocult1irelles, économiques et géogra-
phiques des individus et dés groupes de 
consommation sont utiles à enregistrer dans 
les enquêtes. Elles peuvent être des indica-
teurs de différenciation de la consomma-
tion au moment de l'analyse. De faç-on non 
exhausti vc, on peut citer : 
• L.a taille et fa compositî~Jt du groupe de 
co11so111matio11. La taille peut être appré-
hendée par le nombre de convives à qui est 
destiné le plat préparé par la ménagère. Des 
indications plus précises peuvent être en-
registrées concernant Je nombre d'adultes 
et d'enfants, la répartition hom-
mes/femmes, notamment lorsqu'il s'agi t 
d'évaluer les appo,is nutritionnels par per-
sonne. 
• l'âge des responsables d11 groupe de 
co11so111millio11 el notamment de la ména-
gère. Il peut pern1ettre de mettre en évi-
dence des di fférences de perception des 
produits et des pratiques alimentaires. 
• L 'a11cie1111eté du groupe de co11so111111a-
t io11, bien que souvent corrélé à l'âge de ses 
membres, peut être, dans certains pays, un 
indicateur intéressant. Un jeune ménage 
installé en ville depuis moins de deux ans 
n'aura pas les mêmes pratiques alimentai-
res qu' un ménage plus ancien. 
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• L'origine eth11ique des membres du 
groupe de COllS0111111atio11. Celle-ci doii 
cependant être affinée par l'origine géogra-
phique des individus. Les styles alimentai -
res de t,'Toupes d'une même ethnie peuvent 
en effet être différents selon qu'ils sont, par 
exemple, odginaires d'une zone côtière ou 
d'une zone continentale, ce qui jouera no-
tamment sur la consommation de poisson. 
• L 'itilléraire géographique des membres 
du groupe de co11so111111atio11 permet de 
révéler les dLn-ées de séjours en milieu rural 
et en milieu urbain voire à l'étranger. 
• Le niveau d'i11structio11 des respo11sables 
du groupe de co11sommatfo11. Par exemple, 
une ménagère sachant lire ou ayant une 
éducation scolaire supérieure n'aura pas la 
même sensibilité aux messages publicitai -
res ou d'information nutritionnelle qu 'une 
ménagère ne sachant pas lire. 
• La religion. Elle peut détem1iner des 
recommandations spécifiques en matière 
d'alimentation (interdits ou prescriptions). 
De plus, des modes d'établissement de la 
confiance lors de transactions peuvent êtl'e 
basés sur une même appartenance reli-
gieuse. 
• Le "11iveau de vie" peut être appréhendé 
de plusieurs façons plus ou moins précises 
selon les objectifs et moyens de l'enquête. 
Dans les enquêtes budget-consommation, il 
est approché pal' la somme des dépenses de 
consommation de tous les biens, indicateur 
théorique d'un niveau de revenu. Cette 
dépense totale doit cependant toujours être 
mise en relation avec la taille du groupe de 
consommation. On observe en effet bien 
souvent en Afrique que plus la dépense 
totale moyenne d 'w1 ménage est élevée, 
plus la taille de cc ménage l'est également. 
L'indicateur de dépense totale moyenne par 
personne est donc généralement beaucoup 
plus peninent. 
Lorsque la mesure des dépenses totales 
n 'est pas possible, on peut approcher le 
niveau de vie par d 'autres indicateurs : 
- Le type d'habitat voire. dans certaines 
vil les, k quartier de résidence. 
- Les activités professionnelles des mem-
bres du groupe de consommation. Elles 
donnent une indication du niveau de revenu 
à condition de déte1miner avec précision la 
nomenclature des activités (par exemple, 
les activités "commerçant" ou 
"fonctionnaire" ne sont pas assez précises 
pour se rendre compte du niveau de reve-
nu) . Elles permettent également de déter-
miner le ,,1hme de ces revenus (salai re 
mensuel, revenus quotidiens, revenus sai-
sonniers, etc.). 
- Le niveau d'équipement ménager 
(appareil de cuisson; réfrigér.lleur, radio, 
téléviseur, moyen de locomotion, etc.). Sur 
la base du coût d'investissement et de la 
durée àe vie moyenne de chaque équipe-
ment, tm indicateur synthétique de niveau 
d'équipement peut être calculé. 
Ces indicateurs de niveau de· vie ne sont 
pas forcément de bons indicateurs du ni-
veau moyen de dépenses alimentaires par 
personne. Une famille peut, par exemple, 
posséder une voiture et un grand nombre 
d'équipements ménagers acquis par héri -
tage ou dans une période faste et ne dispo-
ser que d 'un budget alimentaire restreint au 
re.gard de sa taille. Aussi, il est utile 
d 'enregistrer les ·sommes moyennes al-
louées aux dépenses alimentaires quoti-
diermes et mensuelles pour mieux évaluer 
le niveau d'aisance monétaire de la famille. 
C'es1 en général par un croisement de ces 
différents indicateurs réalisé au moment de 
l'ana lyse que l'on peut classer les individus 
ou les groupes interrogés en classes de 
ni veau de vie. 
• Le quartier de résidence est un indicateur 
utile pour les analyses portant sur les prati-
ques d'approvisionnement. li pem1et de 
détenniner des distances aux différents 
lieux de ravitaillement (marché central, 
marchés de quan:icrs, etc.). Il peut, comme 
0 1\ 1 'a vu précédemment, être l'un des indi-
cateurs de niveau de vie dans certains cen-
tres urb,lins car il peut pem1ettre de déter-
miner un type et un coû1 d' hibital lorsque 
ceux-ci sont propres à chaque quartier. 
Lors de la préparation d'une enquê1,~ de 
consornm;llion, le choix <lc:s caractérist i-
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ques des individus et des groupes de con-
sommation qui seront emegis(rés dépend de 
l'objectif et des moyens de l'enquête. Ce 
choix dépend auss i des indicateurs existams 
dans les enquêces démographiques déjà 
réa lisées, notammen t lorsque l'on construit 
de façon raisonnée son échantillon de ma-
nière à ce qu ' il soit représentatif de la po-
pulation à laquelle on s'intéresse. 
2.5. L'identification 
des conditions d'évolution 
des disponibilités alimentaires 
Comme on l'a vu précédemment ( cf. § 
1.4.), l'évolution des disponibilités alimen-
(aires conscitue l'un des facteurs détermi-
nant de la dynamique des styles alimentai-
res. Deux principales sources d'in formation 
peuvent être mobi lisées pour préciser ces 
conditions d'évolution : d'une part les bi-
lans alimentaires (cf. § 2. 1.a.) et d'autre 
part les enquêtes auprès des structures de 
distribution. En ce qui concerne les dispo-
nibilités alimentaires !!n milieu urbain, les 
recueils d'information portent sur plusieurs 
po ints qui sont présentés dans les paragra0 
phes sui vanls. 
a) La répartition géographique des 
disponibilités alimentaires 
Les bi lans alimentaires ne portam que sur 
des statistiques nationales, ils sont peu uti-
les pour identifier la répartition géographi-
que des disponibilités a limentaires à 
l'intérieur du pays et en paniculier entre 
zones rurales e t urbaines. Pour approcher 
cette question, li est possible de ca lculer, 
pour les principaux produits, un rnlio de 
production agricole par habitant pour cha-
que région du pays. Cet indicateur ne tient 
pas compte des 1r,msfens de produits d'une 
région à ! 'autre et ne représente donc pas 
une disponibilité alimentaire par région. Il 
peul cependant être comparé aux quantités 
consommées pa,· la population de la région 
déterrn,née par enquête ou, à défaut, à une 
movenne nationale. Cette comparaison 
pe; 1ct alors d ' identifier des régions poten-
tiel Jement excédentaires ou déficita ires. 
Lorsqu 'elles sont disponib les, les données 
sur la répartition géographique des impor-
tatioos ou l'origine spatiale des exporta-
tions permettent d'affiner ces analyses. 
Pour déterm iner la répanition des dispo-
nibilités en milieu urbain, des enquêtes 
peuvent élre réalisées en parallèle du re -
cueil d'i nfonnation sur les lieux 
d'approvisionnement des consommateurs 
(cf. § 2.2.a.). li s 'agit a lors d' identifier les 
aliments proposés par les différentes 
structures de distribution. En ville, on peut 
ainsi distinguer les strucrures suivantes : 
- Les marchés de gros et demi -gros. 
- Les marchés urbains de détai l. 
- Les marchés ruraux en périphérie des 
villes. 
- Les boutiques de quartier cl les magasins 
d'alimentation. 
- Les vendeuses fixes de rue. 
- Les vendeuses ambulantes. 
- Les vendeuses ù domicile. 
- Les structures de restauration. 
- Les entreprises de transformation (vente 
directe à l'usine ou à l'abattoir par exem-
ple). 
- Les structures pub liques de s tockage 
(offices céréaliers par exemple). 
- Les producteurs agricoles en périphérie 
des villes, et.c. 
Les enquêtes sur ces structures peuvent être 
réalisées sur un échantillon é laboré soi( sur 
la base d 'un recensement des s tructures de 
vente au détail lorsqu'il existe, soit sur la 
base des résul tats des enquêtes auprès ries 
consommateurs si elles ont permis 
d'identifier leurs pratiques d'approvision-
nement. Ces enquêccs peuvent permettr e de 
déterminer le nombre de points de vente 
dans les différentes zones de la ville et 
d'estimer les quantités de produits proposés 
p,1r t)'pe de structure de distribution. Ces 
données, rapponées à la population du 
quartier, permcllcnt de calculer des densi tés 
de distribution alimentaire par quartie r et 
par produit cxpnmées en nombre de poims 
de veme par habit.im et en quantités offer-
tes par habitant. 
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l>) La temporalité des disponil>ilités 
urbaines 
L'identification des variations de disponi-
bilités alimentaires dans Je temps peul se 
faire sur différentes périodes. Sur Je long 
terme, plusieurs années ou plusieurs dé-
cennies, l 'analyse des bilans alimentaires 
fournit une information utile pour Je niveau 
national. Cette analyse permet d'identifier 
d'une part l'ampleur des variations inter 
annueJles par un calcul des écarts à une 
moyenne pluriannuelle et d'autre part les 
grandes tendances d'évolution. Les bilans 
alimentaires permettent de détert~iner les 
variations et les tendances de la ration 
moyenne exprimée en quantités de pro-
duits, en calories, protéines et lipides et de 
la part relative de la production nationale et 
des importations dans les disponibilités 
alimentaires totales. 
Si l'étude concerne une zone plus res-
treinte, en paniculier en ville, seule des 
enquêtes auprès des commerçants permet-
tent d'identifier les variations et tendances 
d'évolution des disponibilités. Soit l'on 
dispose de résultats d'enquêtes répétées 
ùans Je temps sur des échantillons compa-
1·ables, soit on peut interrnger les commer-
çants sur les variations mcns11tllcs, saison-
nières, inter-annuelles ou l'évolution de-
puis plusieurs années de la disponibilitc en 
produits. Ces informations peuvent être 
alors mises en relation avec les données sur 
les prix des produits sur les marchés. 
c) Les prix des aliments 
Les prix de détail des différents aliments 
sur Je marché urbain sont des indicateurs 
intéressants pour évaluer l'état des dispo-
nibilités alimentaires en relation avec la 
demande des consommateurs. Lorsque les 
prix effectivement payés par les consom-
mateurs n'ont pas été enrcgislré.s au cours 
d'enquêtes auprès d'eux, il est nécessaire 
de recourir à des enquêtes spécifiques. Si le 
principe des relevés de prix est simple, son 
application concrète sur le terrain, y com-
pris en milieu urbain , appeJle plusieurs 
corn men Laires.. 
J,:i prcnuère question qu, se pose pour la 
mise en oeuvre de relevés de prix tient au 
degré de précision que l'on souhaite obte-
nir. Ce degré de précision est d'une part lié 
aux modalités mêmes des relevés de prix et 
d'autre part à la prise en compte des divers 
facteurs de variation de ces prix. 
• Les modalités des rele,•és de pri.l: 
Dans la plupan des structures de distribu-
tion alimentaire en Afrique et pour la ma-
jorité des produits locaux, la vente au détail 
s'effectue rarement au poids mais le plus 
souvent au volume et les prix ne sont géné-
ralement pas affichés. Pour rc.Jever un prix 
il est donc nécessaire de Je demander .iux 
vendeurs ou vendeuses et de pouvoir enre-
gistrer les poids correspondants aux diffé-
rents volumes de vente proposés. Celle 
méthode comporte un risque 
d'inexactitudes ou d'erreurs qu'il ne faut 
pas négliger. Celles-ci proviennent de 
di,,ers facteurs parmi lesquels on peut ci-
ter: 
· L'absence de normalisation des unités de 
mesure des volumes. Dans la vente au dé-
tail ou au micro-détail des aliments, il n'est 
pas rare que les vendeuses aient chacune 
leurs propres unités àe mesure des volumes 
(tas. boîte de conserve, verre, cuillère, sn -
chct plastique) et déclarent que telle unité 
correspond à un poids donné. JI n'est pas 
toujours facile, pour l'enquêteur, de peser 
systématiquement le contenu de ces unités 
de volume pour en vèrilïer le poids corres-
pondant. On peut cependant, avec une cer-
taine marge d'en-eur, estimer cette relation 
volume/poids par une pré-enquête spécifi-
que sur un échanti I Ion de vendeuses. 
• La variabilité des ajouts au moment de la 
vente. Dans de nombreux cas, la négocia-
tion sur le prix de 1 'aliment .entre vendeuse 
Cl client s'effectue sur la base de l'unité de 
volume apparente (les tas disposés sur 
l'étal, les récipients proposés, etc.). Après 
accord du client sur le prix, la vendeuse 
ajoute généra lement une petite quantité 
supplémentaire du produit par rappo,1 au 
volume négocié. Cette quantité est variable 
d'un client à l'autre en fonct ion des rela-
uons entretenues ave.c ta vendeuse. Sur la 
vente au micro-détail , une telle pratique 
p~ut mo<li lïcr scns1blcmcnt le rapport 
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prix/poids effectivement obtenu par le 
client. Dans le cadre de relevés de prix 
réalisés par des enquêteurs et si ceu.x-ci ne 
peuvent s'assure r d'être servis comme un 
consommateur quelconque, cette pratique 
peut conduire à des en·eurs. 
• Les fausses déclarations de prix des ven-
deurs. Lorsque les prix sont o fficiellement 
contrôlés, les vendeurs peuvent avoir inté· 
rêt à ne pas indiquer le vrai prix prntiqué 
dans la crainte de sanctions. 
• Les f acteurs de variatio11 des pri.r: 
Ceux-ci sont divers e t doivent ê tre ou non 
pris ·en·'-'ornpte en fonction de la précision 
recherchée des données : 
- La d ifférence entre prix de demi-gros, de 
déta il e t de micro-détail. Selon par exemple 
que l'huile est achetée en bidon de d ix li-
tres (demi-gros), en boute ille d'un litre 
(dérail) ou au veJTe (micro-détail), le p rix 
ramené à la mème quantité sera différent. 
Ce phénomène est bien connu pour qu'il 
soit nécessaire de Je détailler. Il rend néces-
saire, pour l'établ issement de l'échantillon 
des vendeurs auprès desque ls sont e ffectués 
les relevés de prix , de tenir compte de la 
répartition des achats par les consomma-
teurs entre ces d ifférentes modalités de 
vente. 
- Les différences liées aux caractéristiques 
de qua lité des produits. Pour certains pro-
duits alimentaires, les d ifférences de carac-
téristiques de <jualité peuvent se traduire 
par des différences tJ·ès sensibles de prix. 
Ainsi, par exemple à Cotonou (Bénin), sept 
principaux types de "ga,·i" (semoule de 
manioc gri llée) sont proposés sur les mar-
chés. Lew·s différences tiennent à leur pro-
cédé de fabrication et se traduisent par une 
finesse, une couleur, un crous tillant spéci-
fiques. A chaque type de gari co,Tespond 
une utilisation culinaire prut iculière. Les 
prix varient d' un facteur de un à six selon 
le type de produit. Des différences similai-
res peuvent être observées sur des produits 
bruts en fonc lton de la variét~ concernée. 
C'est le cas par exemple du poisson, des 
céréales, des racines et tubercules, d.:: cer-
ta ins frui ts e l légumes. etc. Les relevés de 
prix doivent donc. porter sur des aliments 
aux caractéristiques bien précises, cc qui 
n'est pas toujours fac ile à faire compte tenu 
del 'absence de normalisation. 
• Les diflërences liées au moment de la 
vente. Elles peuven t être très importantes, 
en particul ier pour les produits v ivriers 
locaux, scion les sa isons. Ce phénomène 
est bien connu et rend nécessaire des rele-
vés réguliers tout au long de l'année. Mais 
on observe également des différences si-
gni ficatives duran t un même mois voire 
durant une même journée. Par cxemole à 
Ouagadougou, on a pu observer que le prix 
du kilogramme de viande de boeuf était 
moins élevé le soir que le matin auprès des 
mêmes vendeurs. 
- Les di fférences liées aux capac ités de 
négociation des contractants. Scion que 
l'acheteur connaît ou non le vendeur, qu'il 
apparaît plus ou moins riche, qu 'il-dispose 
de temps ou non pour marchander, le pnx 
eftèctivement payé est variable. 
d) Les conditions de vente 
tes disponibilités spatiales et temporelles 
et les prix des produi t~ ne sont pas les seuls 
facteurs déterminant les choix des con-
sommateurs v is-à-vis des s tructures de 
d istribution. Les conditions de vente et les 
services o ffert~ dans ces différentes structu-
res cond itionnent également leurs pratiques 
d 'acquisi tion des ali ments. Certaines carac-
téristiques de ces condi tions de vente peu-
vent être utilement enregistrées dans les 
enquêtes sur ces diflë.rentes structures. On 
peut notamment mentionner : 
- La pratique du crédit ou du report de 
paiement. Ces pratiques constituent un 
moyen, pour les vendeurs, de fidéliser leur 
c lientè le même si les prix pratiqués ne sont 
pas plus avantageux par rapport à d'aun·es 
strnc tures de distribution qui n'offrent pas 
ce service. 
• La possibilité de marchander le prix des 
produits ou, à l' inverse, la vente à prix fixe, 
peuvent constituer un avantage pour la 
clientèle même si cela ne se traduit pas 
toujours par l'obtention d'un prix inférieur 
à ceux pratiqués dans d 'autres structur.:s de 
d i~tt·ibution. 
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- Le conditionnement des produits vendus, 
peut constituer un facteur de choix des 
structures de distribution. C'est notamment 
le cas des consommateurs à très bas revenu 
ou â revenus fractionnés dans le temps qui 
ne peuvent accéder qu'à des produits pro-
posés en très petite quantité : sucre au mor-
ceau, concentré de tomate à la petite 
cuillère, huile au verre, poivre à la pincée, 
etc. 
- La confiance dans la qualité. Pour certains 
aliments et notamment les produits tradi-
tionnels transfom1és, les exigences des 
ménagères sur le respect des règles de fa. 
brication et d'hygiène sont fortes. La mul-
tiplication des vendeuses en milieu urbain 
tend à accroître l'ince,iitude des consom-
mateurs face à la qualité de leur alimenta-
tion. Dans ce contexte, certains d'entre eux 
cherchent à établir des relations de con-
fiance avec des vendeuses pour réduire leur 
incertitude. Ces relations s'établissent no-
tamment par Je biais d'une même apparte-
nance sociale ou culturelle ou par des rela-
tions de voisinage. Ceci explique 
l' importance dans certaines villes du com-
merce de rue. A l'inverse, d'autres con-
sommateurs perçoivent, dans l'origine in-
dustrielle, le conditionnement cl 
l'étiquetage, les signes d 'une certaine ga-
rantie de qualité et sc tournent de préfé-
rence vers des structures de distribution 
plus impersonnelles. 
En conclusion de cette partie, et à propos 
des enquêtes de consommation, il n'est pas 
inutile de rappeler que la qualité des infor-
mations ne tient pas seulemenl au nombre 
d'observations, autrement dit de personnes 
interrogées. Une enquête sur un échantillon 
de mille personnes .peut.n'.avoir qu'un fai-
ble intérêt si son questionnaire a été mal 
conçu, s'il a été mal compris par les per-
sonnes interrogées, s'il déforme trop la 
réalité en tentant de trop en simplifier la 
représentation. Dans le domaine complexe 
et porteur d ' idées préconçues qu'est 
l'alimentation, la qualité des informations 
tient avant tout à la fidélité de ce qu 'elles 
révèlent à l'observateur par rapport à la 
perception des consommateurs. 
2S St rie<< Al imentati(m, umams:i11on et li litres vwriCrcs >• , Cocumént n" 1 
3. LES PRlNCll'ALES J\,1ÉTHODES D'ANALYSE DE LA DYNAi\UQUE 
DE LA CONSOMiWATION ALTlvfENTAJRE 
Cette partie présente les principales méthodes permet.tant de mcllrc en relation les informations 
recuei llies dans le but de comprendre comment évoluent les styles alimenta ires. Après avoir 
présenté différentes typologies des consommateurs, cette partie expose les méthodes d 'analyse 
selon les quatre principaux types de facteurs d 'évolution de l'alimentation: les d isponibilités 
alimentaires, la capacité d 'accès à l'alimentation, les conditions de vie, les modèles sociocultu-
rels. 
3.1. Les typologies 
de consommateurs 
Pour rendre compte d' une réalité complexe, 
l'analyste a souvent besoin de la présenter 
sous forme de sous-ensembles aux caracté-
ristiques simi la ires. C 'est là l'objectif des 
typologies de consommateurs. Deux prin-
cipales méthodes 1>our les é tablir peuvent 
être distinguées: celle basée sur les carac-
téristiques démographiques, sociologiques, 
économiques, ecc. du consommateur ; celle 
basée sur son style alirncnt~lire. 
a) Les typologies basées sur les 
caractéristiques des consommateurs 
La première, relativement classique en 
économie, cons iste à établir des catégories 
de consommateurs sur la b,ise de leurs ca-
ractéristiques démog,:aphiques, sociales, 
économiques, etc . (cf. § 2.4.) c l d'observer 
ensui te les di fférences d 'a lirnentacion entre 
ces catégories. Par exemple, s i l 'on répartit 
l 'échantillon d'une enquête en quatre caté-
gories selon leur niveau de 11revenu" 
("pauvrcs11, "moyen-paU\·Tes". moyens-
riches", "r·iches"), cc que l'on appelle,:a des 
"quartiles" de revenu, on examine ensuite 
[e. niveau de consommation d'un produit 
donné pour chacun de ces qu,,rti les puis on 
les compare. Sur cette base, on peuc estimer 
quel serait le niveau de consommation de 
ce produit en cas de croissance économique 
en faisant l' hypothès,i que la consommation 
des ménages pauvres dev1en<lra celle des 
ménages 11moyens-pauvrcs", elc. (c f. § 
3.3.a.). A ce St.ide, il ne s 'ag it pas vérita-
blement d'une typologie car I;, répartition 
des consommateurs ne s~ rait que sur un 
seul foçlcur. iVla!s cette segmentation de 
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l 'échantillon a le mérite d 'êh·e re lat ivcmcnl 
simple à réaliser. 
Lorsque ! 'on veut établir des catégories de 
consommateurs sur la base de plus ieurs 
facteurs, on doit faire appel ;\ des outi ls 
statistiques plus complexes comme les 
11analyscs multivariées" ou fes ''analyses 
factorielles". Cclles ,ci pcm1ettent de répar-
tir les individus d' un échantillon sur la base 
de leur ressemblance ou de leur proximité 
scion plusieurs critères simultanément pris 
en compte . Par exemple, on cherchera à 
é tablir des catégories de consommateurs ù 
partir du croisement de leur revenu, de la 
taille du groupe de consommation, de ! 'âge, 
du niveau d' instruction et du niveau 
d 'équipement. O n pourr?. par exemple ob-
tenir une typologie comme ce lle -ci : 
- Ménages de taille restreinte, jeune, à haut 
niveau de revenu et d'équipement, à haut 
niveau d'instruction. 
- Ménage de grande ta ille, d 'âge moyen ou 
vieux, à haut nive.au de revenu et 
d 'é.quipcmcnt, a niveau d'ins(ruction 
moyen ou êlevé. 
• Ménage de grande taille , d'âge moyen ou 
v ieux , à faible niveau àe revenu c l 
d 'équipement, à faible niveau d'instruction. 
- Ménage de tail le moyenne, jeune, à faible 
ou moyen ni veau de revenu e t 
d 'équipement, il mveau d' instruction 
moyen ou élevé . 
L'intérêt d'une ,elle class, fication est 
qu'elle tient compte de l' interaction entre 
plusieurs facteurs. Oub·e la reh1livc com-
plexité de son utilisation, cette méthode 
s\,ppuic sur l'hypothèse que les caractèri,-
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tiques des consommateurs retenues pour 
l'analyse sont, a priori, celles qui sernnt les 
plus pertinentes pour mettre en évidence les 
différences alimentaires. C'est en refusant 
de faire cette hypothèse que la seconde 
méthode de typologie a été conçue. 
b) Les t)•pologics basées sur les styles 
alimentaires 
Dans ce cas là, la démarche est inverse de 
la précédente. Les catégories homogènes de 
consommateurs sont établies non pas sur 
les caractéristiques démographiques ou 
socio-économiques des consommateurs 
mais sur la base de certains indicateurs de 
leurs niveaux de consommation, de leurs 
pratiques alimentaires voire de leurs repré-
sentations. Divers facteurs étant nécessaires 
pour caractériser les styles alimentaires, ces 
typologies sont réalisées à partir des outils 
d'analyse multivariée ou factorielle. Les 
différentes catégories de consommateurs 
ainsi établies sont ensuite caractérisées des 
points de vue économique, sociologique, 
démographique, etc. 
Par exemple, on peut établir une typologie 
des consommateurs basée sur l'importance 
de leur consommation d'un produit déter-
miné. On distinguera alors un groupe de 
non-consommateurs, un groupe de con-
sommateurs occasionnels, un groupe de 
consommateurs réguliers. On caractérise 
ensuite chaque groupe ainsi constitué selon, 
par exemples, leur niveau de revenu, leur 
taille, leur niveau d'éducation, leur origine 
culturelle, etc. Les typologies basées sur les 
styles alimentaires prennent cependant 
généralement en compte un pl us grand 
nombre de caractéristiques de 
1 'alimenta tion pour établir les typologies. 
Cette méthode, d'un maniement parfois 
difficile en l'absence d'une bonne maîtrise 
des outils statistiques, est utilisée par cer-
tains sociologues et surtout par les spécia-
listes du marketing pour caractériser la 
clientèle d'un produit donné. 
Sur la base des typologies de consomma-
teurs, on peut, il pariir d'hypothèses 
d'évolution des facteurs les plus détermi-
nants, estimer l' évolution possible de la 
consommation. Par exemple, si l'on ob-
serve des différences de consommation 
entre des citadins installés de longue date 
en ville et des citadins plus récemment 
installés, on peut estimer que les styles 
alimentaires des premiers deviendront ceux 
des seconds à l'avenir. 
3.2. L'analyse de l'évolution 
des disponibilités alimentaires 
L'évolution des disponibilités alimentaires 
contribue à modifier les styles de consom-
mation. L'abondance régulière ou au con-
traire la rareté de certains produits sur les 
marchés change leur ~t~Jul~ dans 
l'alimentation. Par exemple; 'hrrég\;larité 
des disponibilités en matière première ac-
croît les coûts d'approvisionnement des 
entreprises industrielles de transfonnation. 
A l'inverse, la régularité des disponibilités 
et des prix de certains aliments penne! au 
consommateur de les acquérir en demi-gros 
à crédit. Dans certains pays, ce dernier 
phénomène a fotiement contribué à la péné-
tration du riz dans l'alimentation des cita-
dins et à leur fidélisation à cette céréale. 
Plusieurs facteurs déterminant l'évolution 
et la régularité ou l'itTégularité des dispo-
nibilités alimentaires peuvent être analysés. 
Leur étude constitue un champ d'analyse à 
parc entière et a fait l'objet de nombreux 
travaux méthodologiques. On peut simple-
ment en rappeler ici brièvement quelques 
élément~. 
• L'instabilité de la productio11 agricole. 
Elk constitue un facteur important 
d' irrégularité des disponibilités vi,Tièrcs 
mais aussi des revenus des agricul teurs 
lorsque qu 'elle touche les produits de rente. 
Cette instabilité peut être liée aux aléas 
climatiques d'une année à l'autre ou, pour 
une même année, d'une région à l'autre; 
aux catastrophes naturelles (tempêtes, atta-
ques de sauteriaux); aux aléas économi-
ques (absence temporaire de facteurs de 
production ou vari;1tions de leurs prix) ; aux 
troubles socio-politiques (guetTes, révol-
tes). 
• I, 'i11swhilité des importations. Elle peut 
être liée aux aléas de production dans les 
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pays exportateurs, aux aléas des recettes 
d'exportation dans les pays importateurs, à 
une mauvaise organisation des mécanismes 
d ' imporrntions. 
• Les i11sufjisll11ces tles ùtfrastructures tle 
tra11sport et stockage, qui peuvent être 
structure lles ou conjoncturelles, peuvent 
entraver la circulation et la mise en marché 
des produits et conlTibuer à l'instabilité de 
l' offre commercialisée. 
• Dans certains cas, / 1ùtsuffisa11te orga11i-
satio11 tles circuits commerciaux, les diffi-
cultés d'accès à l'infonnation sur la sit1ia-
tion des marchés, les faibles possibilités 
d'accès au crédit pour les commerçants, 
leurs compo1tements parfois spéculatifs, 
renforcent les instabilit(\s des disponibilités. 
• D'une façon générale, les politiques 11a-
tio11ales et l'illlerve11tio11 tle l'État peuvent 
contribuer à réguler ou parfois à déstabili-
ser le marché : contrôle éUltique des impor-
tations ou au contraire libéralisation du 
marché, gestion de l'aide alimentaire, éta-
blissement de prix d'achat garantis aux 
producteurs, stocks de sécurité, politique de 
crédit aux opérateurs, aménagement 
d'infrasrructurcs de transport et de stock-
age, etc. 
3.3. L'analyse de l'évolution 
des capacités d'accès 
à l'alimentation 
Cette capacité d'accès est liée à plusieurs 
facteurs : 
- L 'accès aux moyens de production : accès 
à la terre. aux semences, aux pesticides, à 
l'équipement agricole, au crédit, e tc. 
- L 'accès au travai l représente la possibi lité 
d 'échanger sa force ou son savoir contre 
une. rémunération. 
• L'accès aux produits cultivés peut êlTe 
limi té par des pertes élevées en l'absence 
de moyens de stockage ou des obligations 
de prélèvements sur les récoltes (impôts. 
ra7.zm). 
- L'ac,ès aux dons et transferts représente 
la poss1hil1té ,k: bénèlïrn:r Je biens, rie 
services ou d 'argent dans le cadre des ré-
seaux sociaux. Ainsi, dans certaines sociê-
tés, on dit que "celui qui est pauvre n 'est 
pas celui qui n'a rien mais celui qui n 'a 
personne". 
- L 'accês au marche. Lorsque la production 
ne suffit pas à nourl'ir la production agri -
cole ou pour la population non agricole, 
urbaine en particul ier, il est nécessaire de 
recourir au marché. Cc recours peut être 
entravé par l'insuffisance des revenus et du 
pouvoir d'achat d'une façon générale ou ù 
ce,taines périodes. 
- L'accès aux échanges recou,Te les pos-
sibilités physiques et économiques 
d'échanger sa rémunération ou des biens 
contre d'autres biens, notamment alimen-
taires. Il peut ê tre entravé no!amment par 
des obstacles physiques (manques 
d'infrastructures de transport ou de distri-
bution). 
- L'accès aux a liments. Certains facteurs 
sociaux ou culture ls comme les interdits ou 
les recomm:mdations alimentaires peuvent 
limiter l'accès de personnes à des nutri -
ments dont elles ont besoin alors que ceux-
c i sont disponibles e t accessibles. 
L'économie alimentaire s'est plus particu-
l ièl'ement intéressé ù raccès aux échange:; 
marchands. El!e a développé de nombreux 
travaux sur les relations entre la consom-
mation des produits et, d 'une part le nivc.iu 
de revenu des ménages, d 'autre pan le, 
varialions de prix de ces produits. Un cer-
tai n nombre d'outils d'analyse ont été éia-
borés pour étudier ces questions et 
l'accumulation des travaux a conduit à la 
formulation de lois de la consommation. 
a} Un outil d'analyse de la relation 
entre consommation et revenu : 
"l'élastici té revenu". 
Lorsqu'un consommateur voit son revenu 
changer, 11 mod ifie sa consommation. On ,l 
en effet pu constater que les quantités e1 
qualités des aliments consommés dans une 
même société varient d'une personne 011 
d'un ménage à l'autre selon le niveau de 
son revenu. Pour mesurer l'effet de la va -
ria tion du revenu sur la variation de la de-
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mande, on compare ces deux variations. Le 
rapport entre ces deux variations s'appelle 
"Pélasticité revenu" . 
• Le principe de calcul de l'élasticité reve-
nu 
Dans son principe général, l'élasticité reve-
nu est obtenue en divisant la variation rela-
tive de la consommation d 'un bien par la 
variation relative du revenu des persormes. 
En réalité, ce calcul est souvent complexe 
car il tient compte de la façon dont sont 
reliées les variables "revenu" et 
"consommation". Pour simplement com-
prendre ce à quoi correspond le calcul 
d'élasticité, on peul retenir qu'il permet de 
mesurer la variation d'un indicateur de la 
consommation en fonction de la variation 
d'un indicateur de revenu. Une explication 
simplifiée du principe de calcul el un 
exemple simple sont donnés en annexe 1. 
A quoi sert l'élasticité revenu? Si l'on a 
calculé par exemple sur la base de données 
d'enq.uêtes que l'élasticité de la demande 
en viande par rapport au revenu est de 1,25 
( cf. exemple en annexe 1 ), cela signifie que 
si le revenu s'accroît de 1 %, la dépense en 
viande s'accroît de 1,25 %. Lorsqu'un pla-
nificateur souhaite savoir quelle sera la . 
demande pour un aliment dans cinq ans, 
espérant que le niveau de vie et Je revenu 
moyen de la population augmentera, par 
exemple de 15% sur cette période, il utilise 
l'élasticité pow- réaliser sa projection. Dans 
ce cas, la dépense en viande par personne 
augmentera de : 
15 % X 1,25 = 18,75 %. 
L'élasticité revenu est également utilisée 
pour distinguer différents types de biens : 
- Les biens pour lesquels l'élasticité revenu 
est supérieure à I sont appelés "biens su-
périeurs de !uxe". Leur demande s'accroît 
plus vite que l'accroissement du revenu. 
C'est le cas de la viande dans notre exem-
ple. 
- Les biens pour lesquels l'élasticité revenu 
est comprise entre O c l I sont appelés 
"biens norrn;,ux". Le,,ir demande s'accroît à 
un rythme vo isin ou légèrement in férieur à 
celui de l'accroissemem du revenu . 
- Les biens pour lesquels l'élasticité revenu 
est négative sont appelés "biens de base ou 
infériew-s". Leur demande décroît lorsque 
Je revenu s'accroît. 
La classification de ces biens est variable 
d'une société à l'autre. Un pays dont la 
base alimentaire traditionnelle est le blé 
verra ce produit classé dans les "biens de 
base inférieurs" alors qu'il sera classé dans 
les "biens de luxe" dans un pays ou cette 
céréale est plus coûteuse et constitue un 
aliment de diversification. 
• Les lois de la relation e11tre reve11u et 
,con,~om111atio11 
Quatre principales lois de la consommation 
ont été mises en évidence par des écono-
mistes sur la base de résultats d 'enquêtes 
de budget et de consommation : 
- La première est appelée "Loi d'Engel" du 
nom du statisticien qui l'a fom111lé le pre-
mier. Elle dit que "à mesure que le revenu 
s'accroît, les dépenses consacrées aux dif-
férents postes du budget changent de pro-
portions, celles qui étaient affectées aux 
besoins urgents (l 'alimentation notamment) 
allant en diminuant,-tandis qu'augmentent 
les dépenses concernant les articles de luxe 
et de demi-luxe." (Engel cité par MA-
1,ASSLS, 1973). Cette loi est statique et se 
rapporte à la dépeiise. 
- La seconde loi, qui s'applique piu_s pa1ti-
culièrement à la consommation alimentaire, 
indique que la consommation exprimée en 
"calories finales" est croissante. avec le 
revenu, mais non proportionnellement , et 
tend vers une limite. Mais la demande ex-
primée en "calories initiales" continue 
d'augmenter. Les "calories finales" repré-
sentent les calories effectivement ingérées 
par le consommateur. Les "calories initia-
les" représentent les calories alimentaires 
disponibles au début de la chaîne alimen-
taire (calories végétales). Un calcul simpli-
fié en ca lories initiales peut s'écrire: Calo-
ries initiales = (7 x Calories animales) + 
Calories végétales. Celle loi exprime le fait 
que lorsque le revenu augmente, la de-
mande s'oriente vers des produits plus él~-
borês comme les produits animaux 
(MALASSIS, l 973). 
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- La troisième loi indique que lorsque le 
revenu s'élève, la structure nutritionnelle et 
par catégo1ies de produits de la consom-
mation se modifie. On observe des substi-
tutions entre les groupes d'aliments (par 
exemple entre céréales et produits animaux 
et, à ! ' intérieur d'un groupe d'aliments 
entre les produits (par exemple entre viande 
de boeuf et viande de mouton). Ces substi-
tutions prennent cependant des formes dif-
férentes selon les sociétés. 
• La quatrième loi ind ique. que lorsque le 
revenu aub'l!lente, la demande alimentaire 
augmente en valeur absolue et proportion-
nellêmenc plus que le volume de la con-
sommation car le prix moyen de la calorie 
est croissant. Mais, bien qu'augmentant en 
valeur absolue, la dépense alimentaire di-
minue en valeur relative (loi de Engcl). 
Ces diftërentes lois s'appliquent plus parti-
culièrement dans les sociétés qui n'ont pas 
atteint un niveau de satiété élevé. 
b) Uu outil d'analyse de la relation 
entre prix et quantité achetée : 
"l'élasticité prix". 
Quel est l'cffotd'unc variation de prix d'un 
produit sur la quantité achetée de ce produit 
ou d'un autre prnduit ? Pour répondre à 
cette question, Jès économistes utilisent des 
indicateurs de cette relation entre prix et 
quantité achetée : les "élasticités prix". 
• J...e principe de c11kul des élasticités prix 
L'élasticité prix est un calcul construit de 
façon simi laire à celui de l'élasticité reve-
nu. Pour mesurer l'effet de la variation de 
prix d'un produit sur sa demande, on divise 
la variation relative de la quantité achetée 
de produit par la variation relative de son 
prix (cf. annexe 2, page 46). 
Si l'on a calculé par exemple pour un pro-
duit donné que l 'élasticité de la demande 
l)ar rapport à son prix est de -0,4 (cî. an· 
ncxe 2), cela signifie que si son prix aug-
mente de 10 % son achat diminuera de 10 x 
0,4%=4% 
Ce calcul ne doit être effectué que pour des 
variations cte prix de fa ible amplitude. De 
j)lus, lors des re levés de prix et des enquê-
tes de budget ou de consommation, il est 
nécessaire de bien faire attention au fait 
que l'on doit faire les mesures sur le même 
produit avec les mêmes caractéristiques 
spécifiques. 
Avec les résultats des calculs d'élasticité 
prix, on peut distinguer plusieurs catégories 
de produits : 
- Ceux dont l'élasticité prix est négative et 
voisine ou inférieure ù -1. On dit que ces 
produits sont re lativement ''élastiques" . 
Une petite variation de prix entraîne une 
varia tion sii,'11i lïcative des quantités de -
mandées. 
- Ceux dont l'élasticité prix est nuile ou 
proche de zéro. On dit que ces produi ts sont 
"inélastiques". Une variation de leur prix 
n'entraîne pas de variation signi ficative des 
quantités demandées. 
- Ceux dont l'élasticité prix est positive. 
Ceci signifie, par exemple, que si le prix 
augmente, la quantité achetée au6•111ente ce 
qui peut paraitre paradoxal. Cette situation 
peut su,venir lorsque le pouvoir d'achat est 
faible et que le produit concerné est très 
important dans l'alimentation. Quand le 
prix du produit augmente, le consommateur 
diminue ses achats d'autres produits com-
plémentaires et compense cett.e baisse par 
un accroissement des achats du produit 
concerné. Celle s ituation~ assez rare, est 
qual i(iéc '"d'effet Giffon" . 
Si l'on souhaile connaitre l'dtèt de la va-
riation du prix d' un produit sur les achats 
d'un autre produit, on utilise le concept 
"d'élasticité croisfe" (sous entendu : élas-
ticité prix croisée}. Une explication simpli-
fiée du eHlcul d'élasticité croisé est donnée 
en annexe 2. 
L'élasticité c,·oisée permet de dé(inir le 
degré de complémentarité ou de substitu· 
tion de deux produits : 
· Si l'élashcité croisée est positive, autre-
ment dit la croissance du prix de l' l en-
traîne une augmentation des quantités 
achetées de 1'2. les produit~ sont dits substi-
tuables. Par exemple, si le pnx de la viande 
augmente, on achète plus d~ poisson à la 
pl ace de la viande. 
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- Si l'élasticité croisée est négative autre-
ment dit la croissance du prix de I' 1 en-
traîne une diminution des quantités ache-
tées de 1'2, les produits sont dits complé-
mentaires. Par exemple, s i le prix du thé 
augmente, on achète moins de sucre parce 
qu'on achète moins de thé. 
- Si l'élas tici té croisée csr nulle ou très 
proche de zéro aulrement dit la croissance 
du prix de Pl n' enn11inc pas de variation 
des quantités achetées de 1'2, les produits 
sont dits indépendants . Par exemple, si le 
prix du thé augmente, on ne change pas ses 
achats de riz. 
Les élasticités mesurent, en théorie, les 
effets des variations de revenu et de prix, 
"ceteris paribus" c'est à dire "toutes choses 
égales par ailleurs". Cette clause est bien 
di fficile à respecter compte tenu des mo-
dalités de la plupart des enquêtes. Les élas-
ticités calculées à pa11ir des moyennes ob-
tenues sur un échantillon peuvent cepen-
dant êtr e des indicateurs intéressants. Mais 
leur degré de signification dépend essen-
tiellement de la q ualité et de l'exactitude 
des données de base utilisées. Enfin , il est 
évident que, si elles sont calculées à partir 
de moyennes, les élasticités peuvent mas-
quer des diftërences importantes d'un .mé-
nage à l'autre ou d 'une catégorie de mé-
nage à J 'autre. Une indication utile pour 
établir des catégories de ménages, est de 
calculer les é lastic ités pour chacun d'entre 
eux, puis de les regrouper en catégories en 
fonction de la similitude de leur élasticité. 
L'élasticité est alors un indicateur du com-
portement d'achat. 
3.4. L'analyse des conditions 
de vie 
Différen ts facteurs li.es aux conditions de 
vie détenninent l'évolution des styles a li-
mentaires. Par rnpporl à la problématique 
de l'approvisionnement et de la distribut ion 
alimentaire des v illes, 1 'analyse de tro is 
d'entre eux mérite une attention particu-
lière: Je degré et la nature de ! 'urbanité, la 
taille et la structure du groupe de consom-
mation, la nature c l le ry1hmc des act ivités 
des membres du groupe de consommation. 
a) Le degré c( la nature de 
"l'urbanité" de l'agglomératfon de 
résidence 
Le tenne d'urbanité recouvre un certain 
nombre de caracté rist iques du mode de vie 
qui permettent de dé tenniner les di fférentes 
situations possibles enlre le mil ieu rural el 
le milieu urbain. 
La population d 'une agglomération 
d 'habitat (v illage, bourg, ville) est 
l 'indicatew· Je plus souvent retenu car il est 
quantifiable, fac ilement disponible e r rela-
ti vement bien corrélé :wx autres caractéris-
tiques. La classi fication entre rurnl et ur-
bain dépend des pays, le seuil variant de 
5000 à 20 000 habitants, voire plus dans 
certains cas. Mais à populations égales, 
deux agglomérations peuvent cependant 
avoir des modes de v ie différents du fait 
d 'autres caractéristiques. 
La situation géo!,'Taphique de l'agglomé--
ration et \ 'histoire de son développement 
peuvent en effet induire des modes de vie 
spécifiques. Par exemple, on constate des 
différences entre les agglomérations côtiè-
res et cominentales, entre les aggloméra-
tions d'origine historique politique 
(capitale administrative), économiq ue 
(marché central de zones agricoles péri-
phériques, pons iniernacionaux ), religieuses 
(villes saintes), entre les villes à extension 
horizontale ou verticale, entre les villes 
anciennes ou nouvelles, etc. Ces différen-
ces jouent sur les rela tions des aggloméra-
tions avec leur environnement agricole 
po, ,r leur ravitaillement, les structures 
d'activités économiques des habitants 
(importance de l'activité. agricole, 1mpor-
1ancc du salariat), !es types <l ' habitat 
(maisons avec espaœ en p!cin air, appa11e-
ments, etc.), la pré~ence plus ou moins 
import.inte d'ag,iculture ou d'é levage à 
1 ' intérieur ou en périphérie de 
! 'agglomération, le ,ythme de l':ictivité 
(saisonnalité et horaires de 1rav,lil), etc. 
D'une façon générale., en compara ison avec 
ce lle du mi lieu rnral, ! 'a limentation en 1111-
lleu urbain se carncténsc pr1r: 
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• Un recours beaucoup plus important aux 
achats pour l 'approvisioruiement en ali-
ments. 
. De moindres possibilités pour réaliser, au 
mveau domestique, les premières transfor-
mations des produits agricoles et d 'élevage 
et par conséquent un recours plus fréquent 
aux produits trnnsformés. 
. Le temps consacré à la préparation a li-
mentaire a souvent été considéré comme un 
facteur icnportanl <les comportements ali-
mentaires urbains. En réalité, cette affir. 
mation doit è tre nuancée. Dans de nom-
breuses villes africaines, on a constaté que 
les ménagères disposent souvent d'aides 
familiales pour faire la cuisine ce qui per-
met de lever cette c-0ntTainte. De plus, pour 
certains pla ts, l'act ivité de préparation culi-
naire est socialement tTèS valorisée e t les 
femmes n'y renoncent pas forcément rapi-
dement. 
- l)ne plus grande fréquence de la con-
sommation hors du domicile du fait de 
contraintes de transport entre le lieu 
d'habitation et le lieu de n11vail. 
. Un accès plus aisé à de nouveaux moyens 
de conservation ou de préparation des ali-
ments (réfrigérateurs, cuisinières au gaz ou 
à l'électricité, appareils ménagers é lectri-
ques, etc.) ce qui permet des achats en plus 
grande quantité , une réduction du temps de 
préparation dans certains cas, etc. 
. Une plus grande diversité des aliments 
utilisés et des plats consommés. Le bras-
sage de populations d 'origines variées, la 
d iversité des d isponibilités, l'évolution des 
relations sociales favorisent cette diversifi-
cation. 
• Une modification des rapports sociocult:u -
rels à l'alimentation (cf.§ J.5.). 
L'importance relative de ces phénomènes 
varie bien sur d'une société à l'autre. A 
l'intérieur d'une population urbaine, on 
remarque également des différences 
"d 'urbanité" du mode de vie qui tiennent 
d 'une part à l'ancienneté de résidence en 
mil ieu urbain (personnes nées en ville ou 
de migration plus ou moins récente) et i, 
des facteurs culturels. 
b) La taille et la s tructure du groupe 
de consommation 
Selon la taille du groupe de consommation, 
on constate des différences dans la struc-
ture c l la quantité des a liments et des plats 
consommés, et dans les pratiques de prépa-
nitions et de consommation. 
Ainsi, plus le ménage est t,'Tand, plus les 
dépenses de celu i-ci pour l'alimentation 
sont grandes mais plus les dépenses par 
personne sonl faibles. C 'est la raison pow 
laquelle, les calculs d'é lasticité doivent être 
faits sur la base des dépenses par personne 
cl non par ménage. Ces dépenses par per-
sonne diminuent plus ou moins vite scion 
les produits lorsque l'on compare des mé-
nages de ta ille croissante. L'interprétation 
de ces analyses sur l'effet du facteur taillê! 
du ménage doit aussi prendre en compte la 
liaison·qui exis te entre la taille du ménage 
et le revenu moyen par personne. 
La structure du groupe de consommation 
correspond à l' importance relative des 
nourrissons, enfants, adultes e t personnes 
âgées el au sexe du "chef de ménage". 
Cette structure peut avoir une incidence sur 
l'a limentation. Par exemple, la présence 
d 'un nombre important d 'enfants dans le 
groupe de consommation peut induire des 
choix de plats ou de produits spéci fiques. 
c) La nature et le rythme des activités 
des menll.!rcs du groupe de 
consommation 
La nature e t Je 1ythme des acti vités dét.er-
minent notamment le caractère régulier ou 
irrégu lier des revenus (quotidiens, men-
suels, aléatoires, saisonniers), e t les hora i-
res de tra va i 1. 
Ces facteurs peuvent avoir une 111c idence 
sur les comportements alimentaires. Par 
exemple, les ménages aux revenus quoti· 
diens, généralement faibles, son t contraints 
de fractionner leurs achats ali mentaires et 
les payent, au déta il ou micro-détail, plus 
chers qu · en gros ou demi -gros. Ceci peut 
conduire ù de moindres quantités consom-
mées en comp(ffaison avec des ménages <'t 
revenus moyens identiques mais perçus 
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chaque mois, ce qui pennet des achats en 
gros ou demi-gros. 
Les salariés des entreprises pratiquant la 
"journée continue" (travail jusqu'en début 
d'après-midi sans interruption vers midi), 
sont contraints d'organiser leurs repas en 
fonction de ces horaires. De ce fait la na-
ture des plats consommés peut être diffé-
rente de celle des personnes n'ayant pas ces 
contraintes. Ainsi, on constate une impor-
tante consommation dans la rue de produits 
ou préparations culinaires par des tra-
vailleurs résidant loin de leur lieu d'activité 
au moment de la pause de midi lorsque 
celk-ci est courte. La prise du repas princi-
pal est alors retardée dans l'après-midi, au 
momem du retour à domicile et le repas du 
soir est alors souvent allégé. 
3.5. Les modèles socioculturels 
L'alimentation ne remplie pas qu'une fonc-
tion biologique de réponse aux besoins 
nutritfonnels mais constitue l'un des sup-
ports importants de la construction et de la 
reconnaissance de l'identité individuelle et 
collective. 
L'agrégation des individus en groupe de 
commensalité, unité de consommation, 
groupe familial, réseaux sociaux, lignage, 
ethnie, etc. procède d' un modèle sociocul-
turel propre i, chaque société. De même, 
l'agrégation des aliments en plats, 
l'allocation de plats à certains repas, 
1 'agencement de ceux-ci, la détermination 
des produits comestibles el non comesti-
bles, les interdits et recommandations ali-
mentaires procèdent également d' un mo-
dèle socioculturel. 
Ce modèle s'impose à l'individu en déter-
minant des règles de conduite pour son 
alimentation. Mais ces règles déterminent 
aussi une marge de manoeuvre ou de liberté 
pour les individus. De plus, en fonction de 
nouvelles contraintes de vie ou sous l 'effet 
d'autres modèles, les individus peuvent être 
amenés ù tnms~rrcsscr les règles> à les con-
tourner, à les ré•intcrprétcr ou à en créer de 
nouvelles . .Le modèle socioculturel est donc 
aussi construit par les individus. 
Les changements rapides que connaissent 
les sociétés encore en majorité rurales con-
duisent à des évolutions de leurs modèles 
socioculturels. Sous l'effet de 
l'urbanisation, des échanges internationaux, 
des changements politiques, les modèles 
socioculturels des sociétés rurales subissent 
de nombreuses influences. 
Les travaux des sociologues et des anthro-
pologues montrent que la coexistence de 
plusieurs modèles ne se traduit pas forcé-
ment par une opposition entre la "tradition" 
et la "modernité". Les nouveaux modèles 
de consommation que l'on peut voir appa-
raitre, notamment en ville, ne rejettent pas 
ou ne sont pas forcément contradictoires 
avec les modèles ruraux d'origine de la 
population. Ils se construisent sur la hase 
de ces modèles ruraux d'origine, en incor-
porant de nouvelles-règles et de nouvelles 
représentations, en modifiant certaines 
d'entre elles. De plus, certains signes ou 
symboles de modèles extérieurs peuvent 
être incorporés, mais leur signification peut 
en être modifiée dans un processus 
d'appropriation. 
Dans certaines ,;lie~ africaines de crois-
sanc-e récente, on a pu constater dans le 
domaine de 1 'alimentacion, que coexistent 
plusieurs modèles : 
- Des modèles ruraux caractérisés pai- des 
relations familiales élargies, une prise des 
repas en b>roupcs familiaux selon des règles 
préc ises de répa,tition des groupes de 
commensaux, des plats et modes de prépa-
ration spécifiques, etc. Plusieurs modèles 
ruraux coexistent en ville du fait du bras-
sage de populations d'origines géographi-
ques différentes. 
- Un modèle "de la socialisation urbaine", 
caractérisé par des relations sociales extra-
familiales ou cxtra-ligm,gères importantes, 
une prise de repas en commun mais avec de 
nouvel les règles de répartition des groupes 
de commensaux, de nouveaux plats et mo-
des de préparation spécifiques. 
- Un modèle "individualiste", caractfris(· 
par une consommation individuelle des 
membres du groupe de consommation hal.>i -
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tuel, de nouveaux produits ou plat5, de 
nouvelles façons de manger, etc. 
La population urbaine n'est pas seg-
mentée entre ces différents modèles. 
Chacun des individus les incorpore et 
les active tour à tour selon les mo-
ments de la journée ou de la semaine 
(Figure 2). 
Les modèles ruraux ne doivent donc 
pas être assimilés à la "tradition" et 
opposés aux modèles de "la socialisa-
lion urbaine" et '' individualistes" qui 
représenteraient la "modernité". En 
l'occurrence, la modernité alimentaire est 
Figure 2 : Les trois pôles des modèles socio-culturels 
d'alimentation en Afrique 
Tradilion fui-are 
Jndividu:dismc Socialis.arion urbaine 
une combinaison de ces trois types de mo-
dèles. 
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CONCLlJSIONS 
L'exposé des principaux concepts et mé-
thodes pour l'analyse de la dynamique de la 
consommation alimentaire urbaine que ce 
document propose peul donner au lecteur le 
sentiment d'un vaste champ complexe dif-
ficile et long à étudier. Ceci appelle quatre 
remarques. 
• La première vise à rappeler et souligner 
l'impo,tance à accorder à une meilleure 
;;onnaissance des styles alimentaires dans 
le cadre de la conception et du suivi de 
programmes d 'actions visant ù améliorer 
les systèmes d'approvisionnement et de 
distribution alimentaire. C'est en effet au 
bénéfice final des consommateurs et en 
particulier des populations défavorisées que 
ces programmes d 'actions peuvent êh·e 
conçus. C'est leur effet sur l 'a limcntation 
qui constitue l' indicateur final de leur 
réussite. 
Dans de nombreux pays du Monde, les 
actions visant à améliorer les systèm"s 
d'approvisionnement et de distribution 
alimemaire ont parfois eu tendance à être 
èla~orées sur la base des seuls critères de 
perfom1ance économique de ces systèmes. 
Lorsqu' ils ont intégré les effets sur la con-
sommation alimentaire, ces critères se sont 
bien souvent limité à ne prendre en compte 
que Je prix de vente final des produits. 
L'objectif est alors de réduire autant que 
poss ible cc prix par une meilleure organi-
sation des circuits commerciaux, une amé-
lioration des infrastructures, e tc. Si cet 
objectif doit nécess,üremern être pris en 
compte et même de façon importante, i I ne 
peut être le seul des programmes d' actions. 
Les défis que pose l'urbanisation en Afri-
que pour la sécurité alimentaire ne se limi-
tent pas à parvenir à nourrir les citadins au 
moindre cotit. Ils concernent également la 
nécessité de maintenir et développer les 
connexions entre villes et campagne, la 
nécessité de s tabiliser et créer des emplois, 
la nécessité de maîtriser les évo lutions so-
ciales et culturelles liées â J 'urhanisation. 
• Si Je champ de l'a limentation est effecti-
vement vaste e t complexe à étudier, ceci ne 
signifie pas que toutes ses composantes 
doivent être appréhendées simultanément. 
La plupart des pays disposent déjù 
d'informations partielles sur la consomma-
tion alimentaire : bilans alimentaires, en-
quêtes nutritionnelles localisées, relevés de 
prix, enquêtes sociologiques, ecc. lvfalhcu-
reusement ces données sont bien souvent 
dispersées entre diverses institutions ou 
disciplines et ont rarement fait l'objec 
d'analyses comparatives ou de synthèses. 
Le premier travail des analystes intervenanc 
dans la conception de programme d'actions 
devrait être d'organiser un système 
d'information permettant de centraliser e t 
de croiser les diverses données existantes 
sur l'alimentation. Ces systèmes pourraient 
êcre conçus à l'image des systèmes 
d ' infonnation sur la sécurité alimentaire 
existants dans plusieurs pays mais qui sont 
actuellement davancage centrés sur des 
données de disponibilité alimentaire 
(production, importations, exportations, 
population). 
• La troisième remarque concerne la dé-
marche même de la concept.ion, la mise en 
oeuvTe, le suivi et l 'évaluat,on des pro-
grnmmes d'actions. Ces programmes sont 
conçus à l'initiative des décideurs politi-
ques ou des responsables d'opérations de 
développement. Ceux-ci ont alors kurs 
perceptions de 1.a situation, leurs objectifs, 
et doivent mobiliser des informations pour 
concevoir leurs programmes d'actions. 
Quels que soient les intérêts stratégiques de 
ces programmes, leur conception, leur mise 
en oeuvre, leur suivi et leur évaluation ne 
peuvent se passer des points de vue des 
acteurs concernés et par conséquen t des 
consommateurs. L'analyse <le la dynamique 
de la consommation al imentaire exige la 
mobilisation <le compétences spécialisées et 
pluridisciplinaires. Ceci ne sii:,'llifie pas que 
cette analyse do ive ê tre faire uniquement 
par des observateurs cxténeurs. Dans le 
cadre de la formulation de programmes 
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d'actions, les approches participatives per-
mettant un aller et retour permanent entre 
observateur externe et population concer-
née, ont montré leur grand intérêt pour 
ren<fre les oriencations de ces programmes 
plus pert inentes et opérationnelles. 
• La quatrième et dernière remarque vise, à 
nouveau, à rappeler qu'il n'existe pas, dans 
l'absolu, de bonne ou mauvaise méthode 
pour appréhender le fait alimentaire. Le 
choix d'une méthode de recueil et 
d'analyse de données dépend avant tout des 
questions auxquelles on veut répondre. 
Toute étude de l'alimentation doit donc 
comporter un important travail préparatoire 
de clarification des objectifs et résultats 
attendus en terme de connaissance ou de 
validation d'hypothèses: Que veut on 
exactement savoir? De quels indicateurs a-
t-on besoin pour orienter, préparer suivre et 
évaluer l'action? De quel niveau de préci-
sion a-t-on besoin pour les données en 
fonction de l' information recherchée? 
C'est en répondant à ces questions que l'on 
peul ensuite choisir les méthodes en ajus-
tant ces choix aux contraintes de cemps et 
de moyens dont on dispose. 
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ANNEXE 1 : PRINCIPE S1l\1PLIFIÉ DE CALCUL DE L'ÉLASTICITÉ 
REVENU 
Dans son principe général, l'élasticité revenu est obtenue de la façon suivante: on ca lcule 
d 'une part la variation de la consommation, mesurée ici par la dépense , (DDép) pour un ali-
ment entre deux situations où le revenu est différent et on divise cette variation par la con-
sommation totale, ici la dépense (Dép), pour cet aliment. On obtient a lors ici la variation rela-
tive de la dépense pour l'al iment considéré (DDép/Dép). On calcule d 'autre part la variation du 
revenu (DRev.) entre ces deux situations et on la divise par le revenu (R.ev). On obtient alors la 
variation relative du revenu (DRev/Rev). En fait, comme il est difficile de mesurer avec préci-
sion un revenu, on utilise souvent, à la plac.e, la dépense totale pour rous les biens. Tous ces 
calculs doivent être fai ts pour les dépenses et les revenus par personne. L'élastic ité revenu est 
o btenue en divisant la variation relative de la dépense par la variation relative du revenu. On a 
donc la formule suivante : 
Elasticité revenu= (DDépiDép)/( DRcv/Rev) 
Par exemple, si l'on a les données suivantes : 
- Dépense moyenne par personne en viande = 100 FCFA pour un qua,t ile de l'échantillon ayant 
pour dépense moyenne tota le= 2 500 FCFA. 
- Dépense moyenne par personne en viande= 150 FCFA, pour un autre qu,m ile de l'échantillon 
ayant pour dépense moyenne tota le= 3 500 FCFA. 
DDc:p = 150 - 100 = 50 
DDéplDép = 50/ 100= 0,5 
DRcv = 3 500 - 2 500 = 1 000 
DRev/Rcv = 1 000/2 500 = 0,4 
Elastic ité revenu = 0,5/0,4 = l,25 
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ANNEXE 2 PRJNCTPE SlMPLJFTÉ DE CALCUL DE L'ÉLASTICITÉ 
PRIX 
• L 'élllsticité prfr directe 
L'élasticité prix est un calcul construit de façon similaire à celui de l'é lasticité revenu. Pour 
mesurer l'effet de la variation de prix d 'un produit sur sa demande, on divise la variation rela-
tive de la quantité achetée de produit (DQuantiQuant) par la variation relative de son prix 
(DPrix/Prix). Ainsi l'élasticité prix s'écrit de la façon su ivante: 
E lasticité prix = (DQuanl/Quant)/( DPrix/Prix) 
Par exemple, si l'on a les dom1ées suivantes: 
- La dépense moyenne en tomate par personne est de 50 FCFA lorsque le prix de la romate est 
de 200 FCFAikg autrement dit, la quantité moyenne achetée est de 0,25 kg. 
- Lorsque le prix du kg de tomate passe à 300 FCF Nkg, on constate que la dépense moyenne 
par personne passe à 60 FCFA, autrement dit, la quantité moyenne achetée passe à 0,20 kg. 
Elasticité prix= ((0,20 - 0,25)/0,25] ! [(300 . 200)/200) = - 0,4 
Ainsi, lorsque le prix de la tomate augmente de l %, son achat diminue de 0,4% en quantité. 
•!. 'élasticité prix croisée 
Si l'on souhaite connaîh·e l'effet de la variation du prix d 'un produit Pl sur les achats d 'un 
autre produit P2, on utilise le concept "d'élastic ité croisée" (sous entendu: élasticité prix croi-
sée). L'élasticité de la demande du produit P2 par rapport au prix du produit Pl s'écrit: 
Elasticité P2/prixP l = (DQuant1'2iQuantP2) i (DPrixP liPrixP 1) 
Inversement, l'élasticité de la demande du produit P l par rapport au prix du produit P2 s'écrit : 
Elasticité P liprixP2 : (DQuantP l iQu,intP ! ) ! (DPrixP2iPrixl'2) 
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